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VOS CONTACTS


Le dispositif « Contrat Local d’Accompagnement de la Scolarité » est piloté par un Comité Départemental dont les référents sont : 

[bookmark: _Hlk134017400]· Caisse d’Allocations Familiales : GRINDA Lorraine    lorraine.grinda@caf04.caf.fr
· Conseil Départemental : RIVIÈRE NEVIERE Cécile cecile.neviere@le04.fr
· Etat – éducation nationale : DECAYEUX Martine martine.decayeux@ac-aix-marseille.fr
. Mutualité Sociale Agricole : ARNAUD-GAMBA Estelle actionterritoriale_ass.blf@alpesvaucluse.msa.fr
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1ère Partie
Note de cadrage départementale

Du soutien scolaire à l’accompagnement à la scolarité, le changement de vocabulaire vient appuyer une évolution dans l’action éducative en dehors du temps de classe. L’aide aux devoirs ne doit pas être le seul travail de l’accompagnant scolaire, qui doit chercher avant tout à valoriser l’enfant, lui donner confiance et l’aider à dépasser le “blocage scolaire”.

	1. Le référentiel de financement de l’accompagnement à la scolarité

Créé en 1996, le Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) dont les principes ont été fixés par la Charte nationale de l’accompagnement à la scolarité de 2001, est partenaire de l’école et des structures concourant à la coéducation des enfants en lien avec les parents.
Il s’agit d’un dispositif partenarial, hors temps scolaire, qui s’adresse aux enfants du CP à la Terminale qui ne disposent pas, dans leur environnement familial et social, de l’appui et des ressources suffisantes pour s’épanouir et réussir à l’école et pour lesquels un besoin a été repéré en concertation avec les établissements scolaires.


Le référentiel, joint en annexe, clarifie le cadre d’intervention des CLAS, et rappelle les objectifs du dispositif et les actions pouvant être mises en place en direction des enfants, de leurs parents, ainsi que les liens avec l’école, dans le respect des principes de la charte de l’accompagnement à la scolarité de 2001. Il présente notamment :

· Les objectifs du CLAS en direction des enfants et des parents ;

· Le cadre organisationnel du dispositif (composition des groupes d’enfants, l’encadrement requis pour ces groupes, la fréquence etc.) ;

· Le socle minimum d’actions à réaliser en direction des parents pour être éligible au financement du CLAS ;

· Les conditions d’élaboration du projet CLAS dans un environnement de proximité et en cohérence avec les autres actions éducatives sur un territoire.





  

2. L’organisation départementale

Le dispositif d’accompagnement à la scolarité est piloté dans le cadre d’un comité départemental dont l’animation et le secrétariat sont assurés par la Caf. Il associe le Conseil Départemental et la Mutualité Sociale Agricole.

Il a pour mission de : 

· Procéder à l’état des lieux des besoins et de l’offre existante afin de renforcer le maillage territorial dans la limite des capacités financières de chaque financeur ;

· Rechercher la complémentarité entre les différents dispositifs autour de l’école et de coordonner les actions et les financements ;

· Définir les objectifs généraux du dispositif sur le plan départemental ; 

· Impulser le partenariat local et accompagner les opérateurs et acteurs locaux ;

· Organiser l’appel à projet ;

· Examiner et sélectionner les projets en vue de l’agrément des projets CLAS ;

· Assurer l’évaluation et le suivi du dispositif ;

· Veiller à l’utilisation des crédits dans le respect des critères de chaque financeur.

2.1 Les orientations 2025/2026 du comité départemental Clas 
Le comité départemental CLAS a agréé, pour l’année scolaire 2024/2025, 8 porteurs de projets, regroupant 52 collectifs pour 461 enfants et jeunes concernés.
Pour l’année 2025/2026, le comité départemental CLAS poursuit son appui aux projets CLAS dans le département et fixe les priorités suivantes pour le dispositif : 

· Application du référentiel national qui vise à harmoniser les pratiques des porteurs de projets CLAS.

· Travailler sur la représentation du CLAS comme un dispositif de soutien à la parentalité et non d’aide aux devoirs.





Les projets CLAS présentés en vue d’une demande de financement doivent :
- S’inscrire dans un cadre partenarial : l’action doit viser la continuité de l’action éducative. Cette dernière ne peut se concevoir sans concertation entre les différents intervenants éducatifs d’un territoire. Ainsi, la coordination et l’articulation avec les établissements scolaires sont nécessaires ; 
- Rechercher une articulation avec le Reaap ainsi que les autres actions mises en œuvre sur un territoire afin de proposer l’offre la plus adaptée aux besoins identifiés, de mettre en cohérence l’ensemble des dispositifs en matière éducative (Programme de réussite éducatif, Projet éducatif de territoire, action sociale et médico-sociale…).
Cette coordination est essentielle pour permettre le développement sur un même territoire d’actions complémentaires, non concurrentielles et lisibles pour les familles. 

Gratuité : Le CLAS s’adresse à des publics dits fragilisés et, à ce titre, le caractère gratuit des prestations (affirmé par la Charte nationale d’accompagnement à la scolarité) est préconisé.

2.2 L’animation départementale 
Le comité départemental CLAS, afin de renforcer la mise en réseau et l’accompagnement des opérateurs du CLAS, propose pour l’année 2025/2026 : 

· Un accompagnement des porteurs de projet à leur demande ou sur proposition par les membres du comité départemental CLAS, 

· Des actions de formation à l’attention des animateurs professionnels et bénévoles, 

· Des réunions d’information et d’échanges. 


2.3 Le bilan des actions CLAS au niveau départemental 
Le comité départemental établit chaque année, à partir de la remontée du questionnaire des données d’activités CLAS, le bilan annuel de l’activité du CLAS du département.
Cette remontée des données d’activité s’organise, depuis l’année scolaire 2023/2024, sur Mon Compte Partenaire, via le portail AFAS, pour la CAF, ET transmettre la copie AFAS à la MSA et au Conseil Départemental.





[bookmark: _Hlk134017889]3. Modalités de dépôt du dossier de demande d’agrément CLAS (ou du dossier de demande de financement)

Après avoir pris connaissance de la présente note de cadrage ainsi que des orientations départementales, vous êtes invités à compléter une demande de financement pour la mise en œuvre de votre projet CLAS pour l’année scolaire 2025/2026, en suivant les modalités spécifiques précisées ci-dessous par chaque financeur.

Cette demande doit permettre aux financeurs de comprendre les principes d’actions mis en œuvre pour chaque projet.
Il vous est ainsi demandé de détailler votre projet et son organisation pratique, ce qui comprend :
· Le bilan quantitatif et le bilan qualitatif de l’année précédente sur Mon compte partenaire via le portail AFAS ;

· Les actions qui seront conduites auprès des enfants et des jeunes ;

· Les actions projetées avec et pour les parents (soutien, médiation, information pour leur permettre une plus grande implication, etc.) ;

· Les relations avec les établissements scolaires (diagnostic sur la nature des difficultés rencontrées par l’élève, continuité de l’acte éducatif, renforcement des échanges entre intervenants parents et enseignants etc.) et les autres partenaires (ex : centres médico-sociaux) ;

· La mobilisation des ressources du proche environnement (locaux, centre de documentation, bibliothèque, personnes ressources) qui permettront d’apporter un appui ponctuel ou régulier à la démarche d’accompagnement ;
 
· Les actions projetées de soutien et d’accompagnement des intervenants (formation, échanges de pratiques…). 




Date limite de dépôt des dossiers : 31 juillet 2025 




[image: ] Attention aux démarches différenciées pour les demandes de financement : 


- Démarche auprès de la CAF 04 et de la MSA Alpes-Vaucluse


· Pour la CAF :

Les porteurs de projet CLAS ayant contractualisé, avec la Caf, jusqu’au 31/08/2027, aucune nouvelle demande ne sera à formuler. En effet, il conviendra de renvoyer le bilan qualitatif (transmis aux structures) portant sur l’année scolaire écoulée en y intégrant les perspectives pour l’année 2025/2026. 
En effet, le projet ayant été validé de façon pluriannuelle, seuls le nombre de collectifs et les financements liés au bonus pourront être modifiés par voie de notification et en fonction de nos disponibilités financières.
Par ailleurs, les déclarations du budget réel 2024/2025 et prévisionnel 2025/2026 pour l’année scolaire devront être saisies sur Caf.fr, mon compte partenaire AFAS.

· Pour la MSA : 

Copie du CERFA transmis au Conseil Départemental, du Compte rendu financier AFAS et du bilan qualitatif.
La MSA privilégiera le renouvellement du financement des actions de CLAS dans les CTG et/ou les Contrats de Ville dont elle est signataire.





Pour toutes infos complémentaires, contacter :

	 CAF 04

Lorraine GRINDA, Conseillère technique AVS/parentalité
tel : 04 92 30 22 05/
06 13 10 54 55


lorraine.grinda@caf04.caf.fr

	 MSA Alpes Vaucluse 

Service d’Action Sanitaire et Sociale :
Estelle ARNAUD-GAMBA, responsable de secteur 


actionterritoriale_ass.blf@alpesvaucluse.msa.fr







-Démarche auprès du Conseil départemental 04 

Le dépôt du dossier se fait via le portail des aides du département sur le site mondépartement04.fr rubrique aides et subventions : 

https://www.mondepartement04.fr/portail-des-aides-et-subventions

Les porteurs doivent créer leur compte et déposer leur dossier CERFA 12156*06 ainsi que les pièces complémentaires demandées.




	
4. Les modalités de financement
Pour être éligible au financement de la prestation de service de la CAF pour le CLAS, les projets doivent répondre aux exigences du référentiel national et proposer de manière cumulative des actions portant sur les 4 axes d’interventions suivants :

· Un axe d’intervention auprès des enfants et des jeunes
· Un axe d’intervention auprès et avec les parents
· Un axe de concertation et de coordination avec l’école
· Un axe de concertation et de coordination avec les acteurs du territoire



Rappel : Toute action qui relève exclusivement de l’aide aux devoirs et du seul accompagnement au travail scolaire, individualisé ou non ne pourra pas être soutenue financièrement par la Caf.


4.1 Pour la Caisse d’Allocations Familiales 

· La Prestation de service CLAS est une PS limitative. C’est à dire qu'elle est attribuée par les Caf dans la limite des crédits disponibles.

Pour l’année, 2025, le financement de la Prestation de Service CLAS est de :
32.5% x dépenses de fonctionnement des actions conduites auprès d’un groupe de 8 à 12 enfants dans la limite d’un prix plafond (fixé par la CNAF)

Prix plafond : 8 487 €/an soit une PS maximum par collectif de 2 758.28€/an


Rappels :
· Un collectif d’enfants est un groupe de 8 à 12 enfants maximum
· Chaque collectif est encadré et animé par au moins 2 animateurs professionnels et/o bénévoles
· Deux séances hebdomadaires d’1h30 par séance sont proposées pour chaque collectif
Cas particulier : en milieu rural, en raison de la spécificité territoriale, et notamment problématiques liés à la mobilité, sont acceptés :
· Un nombre minimum de 5 enfants au sein d’un collectif d’enfants
· Un animateur pour les collectifs de moins de 8 enfants
· Une séance hebdomadaire de 2h minimum
Un collectif d’enfants qui accueille un enfant en situation de handicap nécessitant une attention renforcée de la part des animateurs peut également être réduit à 5 enfants.



· Les Bonus : 

En complément de la PS CLAS, les porteurs de projet peuvent bénéficier d’un bonus « enfant » et/ou d’un bonus « parents » d’un montant de 329€ chacun selon la plus-value d’une action proposée, tout au long de l’année, sur les volets enfants et parents du référentiel des CLAS. Les projets présentés doivent aller au-delà de la PS socle pour pouvoir prétendre à un bonus.

· Bonus « enfants » : 
Il vise à permettre le financement de projets socioéducatifs structurés, organisées sur l’année, pouvant mobiliser le recours à des intervenants extérieurs, l’organisation de sorties culturelles ou éducatives, l’achat de matériel spécifique lié à l’organisation de ces activités. Ce bonus vise donc à doter les porteurs de projet de moyens d’actions supplémentaires pour développer des projets de plus grande ampleur, mobilisateurs pour les enfants et les équipes, leviers essentiels à l’ouverture sur le monde et à l’élargissement des centres d’intérêt des enfants.

· Bonus « parents » : 
Ce bonus vise à renforcer la mobilisation des CLAS sur le champ du soutien à la parentalité. Il s’agit en effet d’un enjeu majeur pour renforcer les alliances avec les parents et conduire des actions proactives visant à remettre les parents au cœur du projet d’accompagnement de leur(s) enfant(s) :
. Soutenir l’accompagnement global des parents autour de thématiques identifiées comme majeures pour favoriser leur implication dans la scolarité de leur(s) enfant(s).
. Proposer des actions spécifiques autour de l’orientation scolarité (notamment au moment de l’entrée au collège et au lycée) et d’accès aux droits, comme l’appui à la constitution de dossiers de bourses
. Soutenir les parents dans les usages numériques ou l’aide à l’appropriation des outils nécessaires au suivi de la scolarité de leur(s) enfant(s)
. Proposer le cas échéant, des actions sur mesure pour les parents en ayant le plus besoin, notamment les familles les plus éloignées de l’école (difficultés avec la langue française…)

	Nature critère
	Critères d’attribution du bonus « enfants »

	
Obligatoire

	
L’action CLAS porte un projet socioéducatif structuré, organisé sur l’année scolaire.

	
Au moins un


	L’achat de matériel pédagogique spécifique (ordinateur…) est programmé.
L’action mobilise des intervenants extérieurs qui génèrent un coût supplémentaire à l’action.
Des dépenses sont engagées pour l’organisation de sorties culturelles.





	Nature critère
	Critères d’attribution du bonus « parents »

	
Obligatoire

	
L’action CLAS porte un projet spécifique d’accompagnement des parents des enfants du CLAS organisé sur l’année scolaire. 

	
Au moins un


	L’action d’accompagnement des parents mobilise des intervenants extérieurs qui génèrent un coût supplémentaire à l’action.
Des actions spécifiques d’accompagnement des parents sont prises en place.
L’action CLAS cible un public allophone, atteint d’illettrisme, AEF.





4.2 Pour le Conseil Départemental 
Le Département soutient les opérateurs CLAS qui proposent des projets répondant aux exigences du référentiel National et aux critères de la fiche « action en faveur de l’enfance et de la famille » du guide des Aides du Département consultable au lien suivant : https://www.mondepartement04.fr/portail-des-aides-et-subventions

4.3 Pour la MSA 

La MSA soutient les opérateurs CLAS du département des Alpes de Haute Provence en proposant une subvention aux opérateurs intervenants sur des territoires prioritaires.


· Les territoires intercommunaux :

. CC Pays de Forcalquier Montagne de Lure, CC Jabron Lure Vançon Durance, CC Sisteronnais Buëch,

· Les communes rurales :

Allemagne-en-Provence ,Aubenas-les-Alpes, Authon, Auzet, Barles, Barras, Barrême, Bayons, Bellaffaire, Bevons, Beynes, Brunet, Céreste, Châteaufort, Chaudon-Norante, Claret, Clumanc, Cruis, Curbans, Entrepierres, Entrevaux, Entrevennes, Esparron-de-Verdon, Faucon-du-Caire, Fontienne, Forcalquier, Jausiers, La Brillanne, La Javie, La Motte-du-Caire, La Palud-sur-Verdon, La Rochette, Lardiers, Le Brusquet, Le Caire, Le Fugeret, Les Mees, Limans, Lurs, Mallefougasse-Augès, Mane, Meailles, Melve, Meolans-Revel, Mison, Niozelles, Noyers-sur-Jabron, Ongles, Oraison, Piégut, Pierrerue, Pontis, Puimoisson, Quinson, Reillanne, Revest-des-Brousses, Revest-Saint-Martin, Riez, Roumoules, Saint-Benoît, Saint-Etienne-les-Orgues, Saint-Geniez, Saint-Julien-d'Asse, Saint-Michel-l'Observatoire, Saint-Paul-sur-Ubaye, Saint-Vincent-sur-Jabron, Salignac, Selonnet, Seyne, Sigonce, Simiane-la-Rotonde, Sisteron, Theze, Thoard, Thorame-Basse, Turriers, Ubaye-Serre-Poncon, ,Vacheres, Valavoire, Valbelle, Valensole, Valernes, Vaumeil

· Les communes urbaines : 

Manosque et Digne

 
Les modalités d’éligibilité et de calcul d’une subvention CLAS MSA :

· L’action du CLAS doit se dérouler sur un territoire prioritaire cité ci-dessus,
· Toute demande de financement sera à minima de 1000 €


















	


2ème partie
Les textes de référence

· La charte nationale de l’accompagnement à la scolarité ; 



· Le référentiel national



POUR ALLER PLUS LOIN :
· La circulaire n° 2013-142 du 15-10-2013 « Renforcer la coopération entre les parents et l’école dans les territoires. 




· Le socle commun de connaissance et compétences ;




· La circulaire n° 2010-106 du 15-7-2010 : Dispositif « La Malette des Parents » ;
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Charte nationale 
de l’accompagnement 
à la scolarité
Le droit à l’éducation est un droit
fondamental dans notre société.
Cette exigence démocratique d’une
meilleure formation générale et d’un
haut niveau de qualification pour tous
correspond aux besoins
fondamentaux de la Nation. 


Satisfaire ce droit et répondre 
à ce besoin constituent pour l’Ecole 
un véritable défi. 
Elle le relève en adaptant en
permanence ses formations, ses
capacités d’accueil, ses structures,
ses modes de fonctionnement. 
Elle développe notamment 
en son sein, dans le cadre des
enseignements qu’elle dispense,
diverses formes d’aide et de soutien
aux élèves.


L’Ecole fait tout pour mener à la
réussite les jeunes qui lui sont
confiés. Pour remplir cette mission,
quand le contexte est difficile, elle
doit s’appuyer sur l’ensemble des
coopérations qui s’offrent à elle.


Les familles, toutes les familles, de
leur côté, sont très attachées à la
réussite de leur enfant à l’Ecole.


L’accompagnement à la scolarité joue
ce rôle de complément et de
partenaire de l’Ecole, pour autant qu’il
se développe dans le respect des
compétences et des responsabilités
de chacun et des besoins de chaque
enfant, sans se substituer aux
obligations de l’Etat en matière
scolaire.


Ainsi, toutes les initiatives qui se
donnent pour tâche d’aider les élèves
et qui s’appuient sur les ressources
de l’environnement, doivent être
résolument encouragées. Dans les
territoires les plus défavorisés,
urbains et ruraux, cela constitue
même une priorité.


D’ores et déjà, ces initiatives 
sont nombreuses et diverses. 
Elles témoignent de l’importante
mobilisation des acteurs, qui
répondent aux besoins des élèves 
et aux demandes des familles.


La présente Charte leur offre un
cadre de référence. Elle constitue
pour l’accompagnement à la scolarité 
une exigence de qualité au service
des enfants et des jeunes les plus
défavorisés.







Charte nationale 
de l’accompagnement 
à la scolarité


Principes généraux


• le respect des choix individuels


• l’égalité des droits de chacun


• le développement des
personnalités, l’acquisition 
des savoirs, de savoir-être et 
de savoir-faire indispensables


• les projets devront faire
explicitement mention du caractère
laïque des actions ; de leur refus 
de tout prosélytisme ; du caractère
gratuit des prestations 
ou de la nature symbolique de la
participation financière demandée
aux familles ; de l’ouverture des
actions à tous sans distinction
d'origine, de religion ou de sexe.


Objectifs de
l’accompagnement 
à la scolarité


On désigne par «accompagnement 
à la scolarité» l’ensemble des actions
visant à offrir, aux côtés de l’Ecole,
l’appui et les ressources dont les
enfants ont besoin pour réussir à
l’Ecole, appui qu’ils ne trouvent pas
toujours dans leur environnement
familial et social.


Ces actions, qui ont lieu en dehors
des temps de l’Ecole, sont centrées
sur l’aide aux devoirs et les apports


culturels nécessaires à la réussite
scolaire. Ces deux champs
d’intervention, complémentaires, 
à vocation éducative, contribuent à
l’épanouissement personnel de l’élève
et à de meilleures chances de succès
à l’Ecole.
L’accompagnement à la scolarité 
reconnaît le rôle central de l’Ecole. 
Il se propose, par des stratégies
diversifiées
> d’aider les jeunes, en utilisant les


technologies de l’information et de
la communication notamment, 
à acquérir des méthodes, 
des approches, des relations
susceptibles de faciliter l’accès 
au savoir


> d’élargir les centres d’intérêt 
des enfants et adolescents, 
de promouvoir leur apprentissage
de la citoyenneté par une ouverture
sur les ressources culturelles,
sociales et économiques de la ville
ou de l’environnement proche


> de valoriser leurs acquis afin 
de renforcer leur autonomie
personnelle et leur capacité 
de vie collective, notamment 
par la pratique de l’entraide 
et l’encouragement du tutorat 
entre les jeunes


> d’accompagner les parents dans 
le suivi de la scolarité des enfants.







Principes d’action


Les bénéficiaires
Les actions d’accompagnement à la
scolarité reconnues par la présente
Charte et soutenues par les pouvoirs
publics sont avant tout destinées 
à ceux qui ne bénéficient pas des
conditions optimales de réussite
scolaire. Elles ont un caractère 
gratuit et laïque.


Elles visent à compenser les
inégalités qui subsistent dans l’accès
à la culture et au savoir et qui se
creusent pendant les temps où les
enfants et les jeunes ne sont pris 
en charge ni par l’Ecole ni par 
les familles.


Le soutien financier des pouvoirs
publics ira donc en priorité aux
actions qui concernent les élèves 
des écoles, des collèges, des lycées
d’enseignement général 
et technologique, des lycées
professionnels, en particulier ceux qui
se trouvent défavorisés socialement. 
Dans ce cadre, une attention toute
particulière sera portée aux enfants
récemment arrivés en France, quelles
que soient par ailleurs les modalités
de leur scolarisation. Des actions
spécifiques pourront être envisagées
pour les enfants non francophones
dès leur plus jeune âge.


Priorité sera également donnée 
aux moments charnières du parcours
scolaire : les cycles des
apprentissages, le passage 
dans le secondaire, l’orientation en 3e,
l’accès en classe de seconde….


Les  accompagnateurs  
La tâche de l’accompagnateur exige
une compétence fondée sur
l’expérience, et notamment une bonne
connaissance de l’environnement
social et culturel immédiat, un bon
degré d’information sur le
fonctionnement de la scolarité, un
sens aigu de la relation avec les
enfants et les jeunes, comme avec
leurs familles.


Le caractère laïque de la démarche 
et le refus de tout prosélytisme sont
des critères de choix impératifs.
Des actions de formation élaborées 
à partir des besoins recensés doivent
être proposées à ces
accompagnateurs  de manière
partenariale.


Les relations avec l’école et les
établissements secondaires
L’efficacité des actions
d’accompagnement à la scolarité
dépend dans une large mesure des
liens qu’elles entretiennent avec les
projets d’école ou d’établissement.
Réciproquement, ceux-ci gagnent
beaucoup à les prendre en compte.







Charte nationale 
de l’accompagnement 
à la scolarité


Dans les relations avec l’école 
ou l’établissement, on recherchera
particulièrement
> la continuité de l’acte éducatif 


et la cohérence entre les activités
scolaires et les actions
d’accompagnement, ce qui
suppose que les accompagnateurs
scolaires conçoivent leur travail 
en liaison avec les enseignants 


> les meilleures modalités pour
renforcer des échanges entre 
les enseignants, les équipes
éducatives, les parents d’élèves 
et les intervenants de
l’accompagnement à la scolarité


> l’adaptation et la différenciation 
de ces actions selon l’âge 
et le niveau des enfants auxquels
elles s’adressent.


Les relations avec les familles
L’accompagnement à la scolarité offre 
aux parents un espace d’information,
de dialogue, de soutien, de médiation,
leur permettant une plus grande
implication dans le suivi de la
scolarité de leurs enfants. 
Dans cette dimension, les lieux
d’accompagnement à la scolarité ont
vocation à s’articuler avec les réseaux
d’écoute, d’appui et
d’accompagnement des parents.
L’accompagnateur développe 
des contacts aussi fréquents que
possible entre l’entourage familial 
et les enseignants et facilite la
compréhension réciproque.


Les relations locales
La démarche d’accompagnement 
à la scolarité commence par un
recensement de l’ensemble des
possibilités offertes par le proche
environnement : les centres sociaux,
s'ils ne sont pas à l'origine de l'action,
les locaux disponibles, les centres de
documentation, les bibliothèques, 
les centres culturels, les transports,
notamment en milieu rural, etc., mais
aussi les possibilités de collaboration
de personnes extérieures capables
d’apporter à l’action envisagée un
appui ponctuel ou régulier. 
Elle s’appuie sur un diagnostic des
ressources et des besoins.


Pour la cohérence de l’action
éducative, pour que certains jeunes
ne se trouvent pas exclus de fait 
de certaines actions, les divers
promoteurs devront se concerter
dans le cadre du contrat local
d’accompagnement à la scolarité.


L’accompagnement à la scolarité
s’intègre dans le contrat de ville s’il
existe. Il doit aussi s’articuler avec 
les autres actions mises en œuvre
dans le cadre d’un projet éducatif
local, notamment celles qui sont
incluses dans les contrats éducatifs
locaux.







Les signataires 
de la présente Charte
s’engagent à 


• participer au développement des
actions d’accompagnement qui
contribuent à la réussite scolaire


• favoriser la constitution de réseaux
locaux de solidarité (mobilisant
notamment le tissu associatif) 
en faveur de la réussite scolaire, 
en liaison avec les enseignants 
et les familles


• renforcer l’exigence de qualité 
dans les projets mis en œuvre 
en diffusant largement les outils 
de l’accompagnement à la scolarité
et en favorisant de façon régulière 
la mutualisation


• veiller à ce que les actions fassent
l’objet d’études, d’évaluations 
et de recherches susceptibles 
de contribuer à l’amélioration 
de leur efficacité.


Jack Lang


Ministre de l’Education nationale


Ségolène Royal


Ministre déléguée à la Famille, 


à l’Enfance et aux Personnes handicapées


Dominique Balmary


Président du conseil d’administration


du Fonds d’action sociale


Marie-George Buffet


Ministre de la Jeunesse et des Sports


Claude Bartolone


Ministre délégué à la Ville


Nicole Prud’homme


Présidente du conseil d’administration 


de la Caisse nationale des allocations familiales


Elisabeth Guigou


Ministre de l’Emploi et de la Solidarité







Les adhérents à la Charte de l’accompagnement à la scolarité 
s'engagent à faire leurs les objectifs et les principes d’action 
qu’elle définit.
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à la scolarité
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Préambule 
 


La branche Famille soutien les contrats locaux d’accompagnement à la scolarité 
(Clas) depuis leur création en 1992. Cette implication s’est renforcée en 1996 par le 
déploiement d’une prestation de service spécifiquement dédiée au financement des 
Clas, puis par la signature en 2001 de la charte de l’accompagnement à la scolarité, qui 
donne un cadre aux multiples actions développées sur le terrain. 


 


Ce soutien est réaffirmé dans la fiche n°4 de la Cog 2018-2022 « Valoriser le rôle des 
parents et contribuer à prévenir les difficultés rencontrées avec ou par leurs enfants », à 
travers  notamment  l’ambition  d’accompagner  les  parents  dans  l’éducation  de 
leurs enfants. Une attention particulière est portée aux périodes de transition vécues 
par les familles telle que l’entrée de l’enfant à l’école maternelle ou élémentaire, l’entrée 
au collège ou lycée. 


 


Le double objectif poursuivi par les Clas, à savoir à la fois des actions en direction 
des enfants mais également de leurs parents pour consolider leurs rapports à 
l’école, constitue l’originalité de ce dispositif. C’est au titre de cette dimension de 
soutien à la parentalité que la branche Famille finance les Clas. 


 


En 2017, 3 000 porteurs de projets Clas étaient soutenus par les Caf pour un montant 
total de 30,5M€. 138 000 familles ont bénéficié des actions Clas, mobilisant près de 
190 000 enfants et jeunes de 6 à 17 ans . 


 


Ces actions bénéficient d’un financement au titre de la prestation de service Clas mais 
également des fonds locaux des Caf dans certains départements. 


 


Même si les Clas constituent aujourd’hui une réponse adaptée pour soutenir les enfants 
dans leur rapport à l’école et au travail scolaire par la mobilisation d’une pédagogie dite 
« de détour », la dimension du soutien à la parentalité est encore inégalement investie 
par les porteurs de projets et constitue une marge de progression importante pour ce 
dispositif. 


 


Dans la continuité de l’expérimentation conduite par la Cnaf de septembre 2015 à juin 
2018, l’enjeu est celui d’un renforcement de la dimension qualitative des actions Clas, 
sur le champ notamment du soutien à la parentalité. 


 


Pour être éligible au financement des Clas au titre de la prestation de service, les projets 
Clas doivent : 


 


Développer de manière cumulative les quatre axes d’intervention prioritaires 
suivants : 


 


            un axe d’intervention auprès des enfants et des jeunes ; 
            un axe d’intervention auprès et avec les parents ; 
            un axe de concertation et de coordination avec l’école. ; 
            Un axe de concertation et de coordination avec les acteurs du territoire. 


 


Respecter les différents critères décrits dans ce référentiel, afin de pouvoir 
bénéficier de ce financement. 
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Pourquoi  un référentiel  national  de financement des Clas par les 
Caf ? 


 


Ce référentiel vise à harmoniser les pratiques des porteurs de projets Clas, sur le 
champ notamment de l’accompagnement des parents, et à renforcer la dimension 
qualitative des projets soutenus par les Caf. L’enjeu est de donner aux Caf et à leurs 
partenaires un cadre commun de références quant aux objectifs et attendus des 
actions soutenues par les Caf par le biais de la Ps Clas. 


 


Un certain nombre de points de clarification sont apportés par ce référentiel afin de 
renforcer le suivi et le pilotage de ce dispositif par les Caf : 


 


 la définition de la notion de « collectif d’enfants » : un collectif d’enfants 
est un groupe constitué de 8 à 12 enfants maximum qui se réunit durant 
toute l’année scolaire dans un même lieu, accessible aux parents ; 


 les  modalités  d’encadrement  des  enfants  au  sein  de  ces  collectifs : 
chaque   collectif est   encadré   et   animé   par   2   animateurs 
professionnels et/ou bénévoles ; 


 la définition de la durée minimum d’une action Clas en direction des 
enfants et des jeunes : deux séances hebdomadaires d’une heure 30 par  
séance sont proposées pour  chaque collectif, sur  une période de 2 7  
semaines  de  fonctionnement  annuel,  afin  de favoriser  la  progression des 
enfants et des jeunes. 


 


En   milieu   rural,   en   raison   de   la   spécificité   territoriale   et   notamment   des 
problématiques liées à la mobilité, sont acceptés : 


- un nombre minimum de 5 enfants au sein d’un collectif d’enfants ; 
- un animateur pour les collectifs inférieurs à 8 enfants ; 
- une séance hebdomadaire de 2 heures minimum. 


 


Ce référentiel poursuit également l’objectif de renforcer la lisibilité des actions Clas, 
afin de mieux les valoriser et d’identifier les bonnes pratiques à partager et à 
mutualiser. 


 


      Comment ce référentiel a été élaboré ? 
 


Ce référentiel a été réalisé et expérimenté par 11 Caf1. Il est le fruit d’un travail 
collectif très riche, ayant permis à la fois de capitaliser la diversité des pratiques 
locales et d’en réinterroger le sens et les orientations, en lien avec les priorités 
définies par la branche Famille dans le cadre de la Cog 2018-2022. 


 


      A qui s’adresse  ce référentiel ? 
 


Ce référentiel s’adresse à l’ensemble des professionnels des Caf, et au comité des 
financeurs Clas rattaché aux schémas départementaux des services aux familles 
(Sdsf). Il s’adresse également aux porteurs de projets Clas (professionnels et 
bénévoles), ainsi qu’aux élus des territoires, engagés dans des actions 
d’accompagnement à la scolarité et de soutien à la parentalité. 


 


 


1 Caf de l’Ain, de l’Ardèche, des Ardennes, des Deux sèvres, de Haute-Garonne, du Haut Rhin, de l’Hérault, des 


Landes, de la Mayenne, de la Nièvre, des Yvelines. 
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Définition du  « contrat   local  d’accompagnement  à  la  scolarité  » 
(Clas) 


 


L'accompagnement à la scolarité, tel qu'il est défini par la charte nationale du soutien à 
la parentalité, est pensé en partenariat avec l'école et les structures concourant à la 
coéducation des enfants, en lien avec les parents. 


 


Il propose aux enfants et aux jeunes l'appui et les ressources complémentaires dont ils 
ont besoin pour s'épanouir et réussir à l'école et qu'ils ne trouvent pas toujours dans 
leur environnement familial et social. 


 


Il crée les conditions d’une prise en compte, par les porteurs de projets, du rôle des 
parents dans l’éducation de leurs enfants, via notamment la facilitation et la médiation 
des relations avec l’école. 


 


Le Clas ne s’adresse pas à tous les enfants, mais seulement à ceux pour lesquels un 
besoin a été repéré en concertation avec les établissements scolaires. Les actions 
conduites sont centrées sur l'aide méthodologique au travail scolaire et sur les apports 
culturels nécessaires à la réussite scolaire des enfants. Elles contribuent à 
l'épanouissement  personnel  de  l'enfant  ainsi  qu'à  son  bien-être  à  l’école  mais 
également au sein de sa famille. 


 


Les parents sont associés aux actions, dans un souci notamment de renforcer et 
d’améliorer leurs relations avec l’école. L’enjeu est également de faciliter la 
compréhension du système scolaire par les parents, et de contribuer ainsi à une plus 
grande implication de ces derniers dans le suivi de la scolarité de leurs enfants. Le 
Clas constitue également un espace d’informations, de dialogue, de soutien et de 
médiation avec les parents. 


 


La  double  approche  « enfants-parents »  caractérise  le  Clas,  le  différenciant  ainsi 
d’autres actions ciblées soit en direction des enfants (ex/ accompagnement scolaire, 
programmes de réussite éducative, accueils périscolaires) soit en direction de leurs 
parents (ex/ actions de soutien à la parentalité en lien avec l’école conduites dans le 
cadre des Reaap2 ; espaces parents au sein des établissements scolaires). 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


2 Réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents 
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Le pilotage du Clas s’organise dans un cadre partenarial 
 


           Au niveau départemental : 


 


La circulaire interministérielle du 7 février 2012 relative à la coordination des dispositifs 
de  soutien  à  la  parentalité  indique que  le  pilotage  du  Clas  « est  prévu  dans  les 
instances départementales de soutien à la parentalité du Sdsf, via la mise en place de 
comités départementaux des Clas »3. 


 


Les Clas sont donc pilotés dans le cadre des comités départementaux parentalité 
rattachés aux Sdsf et animés majoritairement par les Caf. Les partenaires suivants 
participent  à  ces  comités :  Préfecture,  directions  départementales  de  la  cohésion 
sociale (Ddcs-pp) ; directions des conseils départementaux de   l’éducation nationale, 
conseil départemental, agence nationale de l’illettrisme, caisse de mutualité sociale 
agricole, associations départementales etc. 


 


Ces comités départementaux poursuivent les objectifs suivants : 


 


- la structuration de l’offre en matière d’accompagnement à la scolarité à partir du 
diagnostic des besoins établi au plan départemental ; 


- le  développement  d’une  offre  adaptée  et  le  renforcement  de  la  qualité  des 
actions. 


 


A ce titre, ils peuvent proposer : 


 


- des  actions  de  formation  à  l’attention  des  animateurs  professionnels  et  des 
bénévoles des Clas ; 


- des   réunions   d’information   et   d’échanges   sur   la   charte   nationale   de 
l’accompagnement à la scolarité ; 


- des actions de communication et de réflexion sur les thématiques relatives à 
l’accompagnement   à   la   scolarité :   accompagnement   des   parents,   actions 
éducatives partenariales, etc. 


 


Les projets d’accompagnement à la scolarité soutenus par les Caf peuvent être 
développés sur l’ensemble des territoires, dès lors qu’ils répondent aux orientations 
définies dans le cadre des Sdsf et s’appuient sur un diagnostic partagé porté par les 
porteurs de projets et leurs partenaires. 


 


           Au niveau local 
 


L’enjeu est celui d’une adaptation des projets au plus près des besoins du territoire et 
de renforcer la mise en réseau et l’accompagnement des opérateurs. 


 


Il est donc préconisé à l’échelle communale d’encourager et.ou accompagner la mise 
en place d’une instance locale de concertation. Elle peut prendre différentes formes 
selon le contexte local (exemple : comité local, commission PEDT, etc.) Le pilotage 
relève de la compétence du Maire ou du Président de la Communauté de Communes 
ou EPCI. 


 


 


 


 


3   CIRCULAIRE INTERMINISTERIELLE N°DGCS/SD2C/DPJJ/SAD-JAV/DGESCO/SG-CIV/ DAIC/2012/63 du 7 
février 2012 relative à la coordination des dispositifs de soutien à la parentalité au plan départemental 
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Ces comités locaux proches du terrain, regroupent les acteurs locaux concernés par 
les questions éducatives et tout particulièrement par la question scolaire et son 
accompagnement. 


 


La  convention  territoriale globale (Ctg),  à travers notamment  son volet  relatif  aux 
actions de soutien à la parentalité, peut constituer le cadre de ces différentes 
dynamiques de coopération entre acteurs à l’échelle des territoires, afin notamment 
d’éviter l’empilement des dispositifs et faciliter la mise en place de passerelles entre les 
différentes actions. 


 


Les modalités  de sélection  et de financement des projets  Clas par 
les Caf 


 


 


Le dépôt des demandes auprès de la Caf est réalisé dans le cadre d’une procédure 
d’appels à projets. Les Caf s’engagent à assurer une promotion de cette campagne 
d’appels à projets auprès des différents acteurs du territoire et par le biais des outils 
numériques (Caf.fr, réseaux sociaux etc). 


 


 


           Les actions sont sélectionnées par un comité des financeurs 
 


Pour pouvoir bénéficier d’un financement par la branche Famille au titre de la Ps Clas, 
les projets doivent répondre aux différents critères définis dans ce référentiel, et être 
agréés par un comité des financeurs (émanation du comité départemental parentalité 
du Sdsf). 


 


Préalablement  à  son  travail  de  sélection  des  dossiers,  le  comité  élabore  ses 
orientations pour l’année, en tenant compte de l’ensemble des objectifs du Clas et 
notamment de ceux énoncés par le présent référentiel. 


 


Cette coordination est essentielle pour permettre le développement sur un même 
territoire d’actions complémentaires, non concurrentielles et lisibles pour les familles, 
ainsi que pour mieux articuler les différents financements accordés à ce dispositif. 


 


Les critères retenus, ainsi que les modalités de dépôt des projets, sont communiqués à 
tous les acteurs locaux susceptibles de solliciter un financement ou à ceux qui en 
feraient la demande. 


 


Les modalités de financement de la Ps Clas sont décrites dans la lettre circulaire 
n°2011-176 du 02 novembre 2011 relative au financement des Clas, accessible sur le 
site internet : www.caf.fr. 


 


           Les actions financées doivent bénéficier de cofinancements 
 


Le principe du co-financement est une règle afin d’inscrire les projets dans une 
dynamique partenariale. 


 


Le  montant  total  des  financements  accordés  par  la  branche  Famille  au  titre  du 
dispositif Clas ne peut excéder 80 % du coût total annuel de fonctionnement (ou de la 
dépense d’investissement ou d’équipement) d’une structure ou d’un service ; le niveau 
de 80% est un maximum qui ne doit pas être attribué de manière systématique mais 
qui doit être apprécié en fonction des partenariats pouvant être mobilisés en 
complément et dans la limite des crédits disponibles. 
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Les modalités d’attribution des financements restent à l’appréciation de chacun des 
partenaires financeurs. 


 


 


 


 


           Les actions peuvent bénéficier d’un financement pluriannuel 
 


 


Un financement pluriannuel par les Caf des actions Clas au titre de la Ps Clas est 
possible : 


 


pour  les actions  portées par  des centres sociaux :  ce financement  doit  être 
adossé à la période d’agrément par la Caf ; 


pour les actions proposées par des porteurs de projets soutenus par la Caf 
depuis  au  moins  deux  ans :  ce financement  est  versé  dans  le  cadre d’une 
convention d’objectifs et de financement (Cof) établie pour une durée de 4 ans 
maximum. 


 


Dans  les  deux  cas,  les  porteurs  de  projets  doivent  présenter  un  bilan  qualitatif, 
quantitatif et financier conforme. 
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Les critères du financement par la prestation de service « Clas » 
 


Conformément à la lettre circulaire n°2011-176 du 02 novembre 2011 relative au 
financement  des  Clas,  ce  dispositif  est  soutenu  par  les  Caf  au  titre  de  sa 
dimension de soutien à la parentalité. 


 


Ainsi, toute action relevant exclusivement de l’aide aux devoirs et du seul 
accompagnement au travail scolaire (qu’elles soient conduites dans un cadre individuel 
ou collectif) n’est pas éligible à un financement au titre de la Ps Clas. 


 


Afin de pouvoir prétendre à un financement au titre de la Ps Clas, les projets doivent 
remplir l’ensemble des conditions cumulatives suivantes : 


 


           S’adresser à un public d’enfants et/ou de jeunes et leurs parents 
 


Le contrat local d’accompagnement à la scolarité s’adresse aux enfants scolarisés 
du CP au lycée qui ne disposent pas dans leur environnement familial et social de 
l’appui et des ressources pour s’épanouir et réussir à l’école et pour lesquels un 
besoin a été repéré en concertation avec les établissements scolaires. 


 


L’orientation des enfants se fait en accord avec les parents en lien avec les 
enseignants. D’autres partenaires peuvent participer à l’orientation des enfants : 
travailleurs sociaux, éducateurs, animateurs dans le cadre de dispositifs plus large 
(PEDT par exemple). 


 


 


 


           S’appuyer  sur  les  principes  de  la  charte  d’accompagnement  à  la 
scolarité 


 


Il s’agit notamment du : 
 


o respect des choix individuels; 
o de l’égalité des droits de chacun ; 
o du développement des personnalités, de l’acquisition de 


savoirs-être et de savoirs-faire indispensables à la réussite globale des 
enfants et à l’implication des parents dans cette démarche; 


o du caractère laïc des actions et du refus de tout prosélytisme ; 
o du caractère gratuit de la prestation : le Clas s’adressant à des publics 


fragilisés, la participation financière potentiellement demandée aux 
familles doit rester symbolique et/ou être dédiée à des contributions 
exceptionnelles générées par certaines actions (ex/ sorties culturelles), 
et ne doit pas être un frein à leur participation au dispositif. 


 


       Répondre aux orientations définies dans le volet parentalité du Sdsf et 
prendre appui sur un diagnostic des besoins 


 


L’action Clas doit être conduite en cohérence avec les priorités fixées par le comité 
départemental de soutien à la parentalité des schémas départementaux des services 
aux  familles,  et  s’inscrire  en  réponse  aux  besoins  identifiés  dans  le  cadre  du 
diagnostic départemental. 
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       S’inscrire dans une dynamique collective 
 


Les actions financées par les Caf doivent proposer une prise en charge collective des 
enfants. En cela, elles se distinguent de l’accompagnement individualisé mis en place 
dans le cadre d’une aide aux devoirs. 


 


La mise en œuvre d'une action Clas concerne un groupe identifié d'enfants, constitué 
en collectif et fréquentant le Clas durant toute l’année scolaire. Dans certains cas, ces 
enfants peuvent bénéficier d'un accompagnement mobilisant une prise en charge 
individuelle visant à soutenir et enrichir la démarche collective et à impliquer les 
parents. 


 


Pour faciliter la relation de confiance avec et entre chaque enfant, un collectif* 
composé de 8 à 12 enfants maximum est constitué autour d’un même projet. 


 


 


* Définition d’un collectif d’enfants 
 


Un collectif d’enfants est un groupe constitué de 8 à 12 enfants maximum qui 
se réunit durant toute l’année scolaire dans un même lieu, accessible aux 
parents. 


 


En milieu rural, en raison de la spécificité territoriale et notamment des 
problématiques liées à la mobilité, un nombre minimum de 5 enfants minimum 
par collectif est accepté. 


 


 


 


       S’inscrire dans une régularité de mise en œuvre 
 


Les actions Clas doivent s’inscrire dans une régularité de mise en œuvre durant 
l’année. Aussi, les actions ponctuelles et non suivies ne peuvent pas bénéficier d’un 
financement au titre de la Ps Clas, l’enjeu étant celui d’une progression et d’une 
évolution de l’enfant tout au long de l’année. 


 


Deux séances hebdomadaires d’une heure 30 minutes par séance sont 
proposées pour chaque collectif d’enfants, et sur une période de 27 semaines de 
fonctionnement annuel, afin de favoriser la progression des enfants et des jeunes. 
En milieu rural une séance hebdomadaire de 2 heures consécutives minimum 
peut être validée. 


 


Le démarrage des actions Clas est préconisé après les vacances de la Toussaint 
de l’année N jusqu’au 15 juin de l’année N+1. 


 


       Répondre à des critères d’encadrement qui garantissent une qualité 
d’intervention 


 


Les intervenants professionnels ou bénévoles des actions Clas 
 


 


Chaque collectif d’enfants doit être encadré et animé par 2 intervenants 
professionnels et/ou bénévoles. 


 


En milieu rural : l’encadrement par un animateur pour chaque collectif inférieur à 
8 enfants peut être validé. 
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Si aucun diplôme n’est exigé, il est requis de ces intervenants qu’ils disposent de 
compétences fondées sur l’expérience de l’encadrement et/ou de l’animation de 
groupes d’enfants, la connaissance du système scolaire et éducatif, et une bonne 
appréhension du contexte local. 


 


L’intervenant  doit, en  outre,  être doté d'un sens relationnel avéré, tant  avec les 
enfants et les jeunes qu’avec leurs parents, car il joue un rôle central de médiateur au 
sein de la famille, mais également entre la famille et l'école. 


 


Dans sa fonction d'animation du Clas, il doit respecter les principes suivants : 
 


- le respect de la laïcité et les valeurs de la république 
- le respect, la tolérance,  l'ouverture et  l'écoute ; 
- la confidentialité, le non-jugement, l'impartialité ; 
- la valorisation des compétences des enfants et des parents ; 
- la valorisation de l'entraide au sein du Clas ; 
- la réflexion sur sa pratique d'accompagnateur professionnel ou bénévole 


en s'engageant dans des actions de formation. 
 


Les coordinateurs des actions Clas 
 


Une attention particulière est portée au recrutement et à l’encadrement des 
accompagnateurs à la scolarité, ainsi qu’au suivi et à l’évaluation de leurs 
interventions. 


 


A cet effet, l’organisme porteur du projet Clas doit désigner un coordonnateur des 
actions d’accompagnement à la scolarité chargé de l’encadrement des différents 
intervenants.  Ce  coordinateur  doit  notamment  organiser  des  séances  de 
connaissance des différents outils nécessaires à l’animation des actions Clas, ainsi 
que des échanges d’expériences entre intervenants. 


 


Il est demandé que ce coordinateur possède un niveau de formation équivalent à Bac 
+2 minimum et d’une expérience professionnelle d’animation ou d’éducation4. 


 


La participation d’étudiants ayant accompli avec succès un premier cycle universitaire 
est à encourager. 


 


Pour  rappel  et  afin  de  développer  le  savoir-faire  et  le  savoir-être  des 
accompagnateurs   Clas,   un   plan   de   formation   est   soutenu   par   le   comité 
départemental parentalité émanant du Sdsf. 


 


Dès lors qu’elles existent, l’inscription à ces formations est fortement conseillée. 
 


 


 


  Répondre  à  des  critères  d’animation,  d’accompagnement  et  de 
coordination  des  acteurs  qui  garantissent  une  qualité  d’intervention 
pour les enfants et leurs familles 


 


Un projet Clas doit développer de manière cumulative : 
 


 


 


4 Circulaires DGas/2Bn°200-295 du 26 juin 2001 relative à la mise en œuvre de la politique 


d’accompagnement à la scolarité ; le contrat local d’accompagnement à la scolarité 
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Un axe d’intervention auprès des enfants et des jeunes 
 


Les actions développées et proposées aux enfants et aux jeunes ont pour fonction de 
doter ces derniers des prérequis nécessaires au bon déroulement de leur scolarité, et 
qu’ils ne trouvent pas nécessairement dans leur cadre de vie familial. 


 


Les objectifs spécifiques suivants doivent être poursuivis par ces actions : 
- encourager l’autonomie des enfants et des jeunes ; 
- favoriser leur apprentissage de la vie collective ; 
- valoriser leurs acquis et compétences ; 
- promouvoir leur apprentissage de la citoyenneté ; 
- leur permettre d’acquérir des méthodologies pour mieux appréhender le 


travail scolaire. 
 


Ces actions doivent être organisées : 
 


            en dehors du temps scolaire, dans des locaux associatifs ou communaux 
voire ponctuellement au domicile des parents et des jeunes concernés (tout 
en restant toujours dans le cadre d’une intervention collective) ; 


 


         sous la forme de séances qui s’appuient sur un temps de détente, de 
convivialité et de discussion avec les enfants et les jeunes, et des activités 
supports  mobilisant  la  pédagogie  de  détour :  aide  méthodologique  au 
travail personnel, activités ludiques, artistiques, culturelles ou sportives qui 
permettent de renforcer le plaisir de l’enfant ou du jeune dans son rapport 
aux apprentissages; 


 


Les projets doivent obligatoirement développer des actions en réponse aux objectifs 
opérationnels suivants afin de pouvoir bénéficier d’un financement au titre de la Ps 
Clas : 


 


 


 


 


Interventions 
en direction 
des enfants 


et des 
jeunes 


Fournir aux enfants et aux jeunes un appui et une méthodologie au travail 
scolaire 


Leur permettre d’élargir leurs centres d’intérêt en mobilisant les ressources 
locales (ex/bibliothèques, médiathèques)  


Leur permettre d’élargir leurs centres d’intérêt en développant leurs 
capacités de vie collective 


Mettre en valeur leurs compétences en valorisant l’entraide au sein du 
groupe Clas 


Organiser un suivi régulier des présences des enfants (ex/mise en place de 
cahiers de présence et/ou de fiches individuelles de suivi). 


 


 


Un axe d’intervention auprès et avec les parents 


 


Les projets mis en œuvre par les Clas doivent obligatoirement intégrer un axe 
impliquant les parents des enfants accompagnés dans les actions en valorisant leurs 
compétences. 


 


Les objectifs spécifiques suivants doivent être poursuivis par ces actions : 


 


- renforcer  les  compétences  des  parents  en  leur  donnant  les  clés  de 
compréhension et les outils nécessaires pour mieux suivre le travail de 
leurs enfants ; 
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- les doter d’une meilleure connaissance de l’école et les familiariser avec 
un vocabulaire et des activités de type « scolaires » ; 


- les associer aux côtés de leurs enfants ou jeunes à la découverte des 
ressources du territoire sur lequel ils vivent (ex/ organisation de visites 
culturelles) . 


 


L’accompagnateur Clas doit établir des liens avec les parents afin notamment de : 


 


- les soutenir dans leur effort personnel d’information et leur relation avec 
l’école lors de réunions organisées au sein de l’école, par exemple ; 


- les  orienter  vers  les  actions  proposées  dans  le  cadre  des  autres 
dispositifs de soutien à la parentalité (notamment dans le cadre des 
réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents). 


 


Les projets retenus doivent positionner la famille comme le partenaire central des 
actions mises en place. 


 


Ces actions peuvent prendre les formes suivantes : 


 


- information  des  parents  sur  le  fonctionnement  de  la  structure,  les 
activités proposées, les projets mis en place ; 


- organisation de rencontres régulières tout au long de l’année scolaire, et 
non uniquement au moment de l’inscription de l’enfant, avec des moyens 
propres à définir par chaque opérateur ; 


- formalisation des engagements de chacun (enfant, parent, opérateur du 
Clas, école) favorisant notamment l’information sur les objectifs et les 
contenus des actions et leur évaluation ; 


- organisation de temps forts et de moments de convivialité 
(manifestations, sorties, fêtes, etc.) permettant une relation d’échanges 
et de partage entre les enfants, les parents et les intervenants du Clas ; 


- mise en place de séances d’accompagnement à la scolarité partagées 
enfants/parents, lors de certains temps forts (points d’étapes d’un projet 
par exemple) ; 


- accompagnement des parents pour une meilleure compréhension des 
processus d’orientation scolaire de leurs enfants ; 


- réalisation d’actions coordonnées avec les services et équipements du 
territoire (ex/ les centres sociaux, les acteurs engagés dans le cadre des 
Reaap) ; 


 


Les projets doivent obligatoirement développer des actions en réponse aux objectifs 
opérationnels suivants afin de pouvoir bénéficier d’un financement au titre de la Ps 
Clas : 


 
 


 


 


 


Interventions 
en direction 
des parents 


Organiser des temps d'information sur les objectifs et le contenu des 
actions Clas au moment de l'inscription des enfants 


Mettre en place des temps de convivialité enfants/parents 


Informer et accompagner les parents dans leur compréhension des codes 
de l'école 


Orienter les parents vers d'autres partenaires du territoire (ex/ acteurs du 
soutien à la parentalité) 


Associer les parents à l’accompagnement proposé à leur enfant par des 
échanges informels réguliers 
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Un axe de concertation et de coordination avec l’école 
 


L’accompagnement à la scolarité doit se construire en collaboration avec les 
établissements scolaires. Les enseignants sont en effet souvent les mieux placés 
pour repérer les besoins des enfants et les orienter vers le dispositif Clas. 


 


Les objectifs spécifiques suivants doivent être poursuivis par ces actions : 
 


- inscrire l’accompagnement  des enfants et des parents en cohérence 
avec le projet d’école et les attendus de l’Education Nationale ; 


- poursuivre des objectifs partagés avec les établissements scolaires ; 
- organiser une complémentarité des interventions entre l’école, le Clas et 


la famille dans le cadre d’une communauté éducative. 
 


Cette concertation et cette coordination avec les établissements scolaires doivent 
être permanentes et se traduire notamment par la mise en place d’actions spécifiques 
à certains moments « clés » : 


 


lors du diagnostic préalable puis lors de la conception du projet Clas afin 
de repérer les difficultés existantes et les besoins d’accompagnement des 
enfants et parents ; 


lors du démarrage de l’activité Clas pour harmoniser les interventions entre 
l’école, les parents et le coordinateur de l’action Clas ; 


au cours de l’année, notamment en cas de difficulté rencontrée par les 
intervenants des Clas ; 


lors du bilan de fin d’année afin notamment d’évaluer l’efficacité de 
l’intervention. 


 


Elles doivent également s’incarner dans les différentes instances de pilotage 
existantes sur les territoires (Projet Educatif Local ; Projet Educatif de Territoire etc). 


 


Les projets doivent obligatoirement développer des actions en réponse aux objectifs 
opérationnels suivants afin de pouvoir bénéficier d’un financement au titre de la Ps 
Clas : 


 


 


Concertation 
et 


coordination 
avec l’école 


Etablir des relations avec les directeurs d'établissements, les 
conseillers principaux d’éducation, les enseignants 
Etablir une collaboration avec les équipes éducatives pour 
l'orientation des enfants vers le Clas 
Organiser une réunion de concertation avec les équipes éducatives 
en amont de la mise en place du projet et lors du bilan 


 


 


 


Un axe de concertation et de coordination avec les différents acteurs du 
territoire 


 


Le projet porté par les Clas doit s’inscrire dans une dynamique de concertation et de 
coordination avec les différents acteurs chargés des politiques éducatives sur les 
territoires (ex/établissements scolaires, collectivités territoriales, accueils de loisirs 
sans hébergement etc), dans un objectif de continuité éducative entre les différents 
temps de l’enfant. 
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L’articulation doit également être recherchée entre les projets Clas et les autres 
actions mises en œuvre sur les territoires, afin de proposer une offre adaptée aux 
besoins identifiés et mettre en cohérence l’ensemble des dispositifs en matière de 
politiques éducative tels que : 


 


- les programmes de réussite éducative (Pre); 
- les projets éducatifs de territoire (Pedt) ; 
- les projets éducatifs locaux (Pel) ; 
- Les Cités Educatives 5. 


 


Cette  concertation  et  cette  coordination  doivent  s’organiser  au  plus  près  des 
territoires sous l’égide des collectivités territoriales, au sein de comités locaux 
d’accompagnement à la scolarité, initiés et/ou impulsés dans le cadre de la mission 
d’animation des dispositifs de soutien à la parentalité portée par les Caf, en lien avec 
les orientations des schémas départementaux des services aux familles (Sdsf). 


 


Le dispositif Clas visant à faciliter le lien parents enfants école, la présence de 
l’Education   Nationale   au   sein   de   ces   instances   doit   être   systématiquement 
recherchée, afin notamment de favoriser le partenariat avec les établissements 
scolaires. 


 


 


 


Les objectifs spécifiques suivants doivent être poursuivis par ces actions : 
 


- permettre le développement, sur un même territoire, d’actions 
complémentaires, non concurrentielles et lisibles pour les familles ; 


- favoriser la connaissance et la reconnaissance des actions locales par les 
familles et les partenaires ; 


- favoriser  l’orientation  des  jeunes  et  des  familles  vers  l’ensemble  des 
acteurs du territoire ; 


- adapter  le  projet  aux  besoins  des  familles  du  territoire  au  regard  du 
diagnostic partagé. 


 


Ces actions peuvent prendre les formes suivantes : 
 


participer à la mise en cohérence des dispositifs en matière d’action 
éducative (Pre, Pedt, Pel…) ; 


Articuler le Clas avec les autres actions mises en œuvre sur un territoire 
pour proposer une offre adaptée aux besoins identifiés dans les 
dynamiques et instances partenariales existantes autour de la parentalité 
(Reaap, …) ; 


Participer aux comité locaux Clas et/ ou instance de concertation des 
politiques éducatives sur le terrtioire » 


 


Le comité départemental du Sdsf peut être informé des difficultés rencontrées afin 
d’envisager d’éventuelles actions correctives. 


 


 


 


 


 


 


5 https://www.cget.gouv.fr/actualites/les-cites-educatives-un-projet-global-et-ambitieux-autour-de-l-ecole 
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Les projets doivent obligatoirement développer des actions en réponse aux objectifs 
opérationnels suivants afin de pouvoir bénéficier d’un financement au titre de la Ps 
Clas : 


 


S’inscrire dans une 
dynamique de 


partenariat local 


 


Etre en relation avec d'autres associations ou partenaires du 
secteur 


 


 


Le bilan, le suivi et la valorisation des actions 
 


Un bilan annuel des projets Clas agréés par les comités départementaux et financés 
par les Caf au titre de la Ps Clas est réalisé. 


 


A ce titre, les porteurs de projets financés s’engagent à renseigner annuellement le 
Webservice  http://www.cafparentalite.fr mis en place par la Cnaf. Ils doivent par ailleurs 
contribuer à la réalisation de l’évaluation qualitative et quantitative du dispositif réalisée 
par les comités départementaux Clas. 


 


Le secrétariat du comité départemental parentalité établit chaque année, à partir de la 
remontée du questionnaire des données d’activités Clas, le bilan annuel de l’activité du 
Clas du département. 


 


Il est préconisé de compléter cette évaluation par l’organisation de visites de terrain 
des actions conduites par les Clas. 


 


Les Caf doivent veiller, en lien avec la fonction d’animation départementale parentalité, 
à capitaliser les bonnes pratiques et à les partager entre les acteurs du territoire, afin 
de favoriser la connaissance des actions, voire leur essaimage. 


 


Enfin, une géolocalisation des actions soutenues est réalisée sur le site Mon-enfant.fr 
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Les textes de référence 
 


 


- La charte nationale de l’accompagnement à la scolarité 
 


 
Charte CLAS. pdf 


 


 


- La circulaire interministérielle du 8 juin 2011 relative à la mise en œuvre 
de la politique d’accompagnement à la scolarité 


 


 
circulaire_dgcs_2011 


_220. pdf 
 


 


 


- La lettre circulaire 2011-169 du 2 novembre 2011, prestation de service 
« Contrat locaux d’accompagnement à la scolarité » (Clas) 


 


 


 


- La circulaire interministérielle du 7 février 2012 relative à la coordination 
des dispositifs de soutien à la parentalité au plan départemental 


 


 
circulaire 


interministérielle 2012 
 


- La circulaire n° 2013-142 du 15-10-2013 « Renforcer la coopération entre les 
parents et l’école dans les territoires 


 


 
circulaire du 15 10 


2013 Relations École 
 


 


 


POUR ALLER PLUS LOIN : 
 


 


- La circulaire  n°  2010-106  du 15-7-2010 :  Dispositif  « La  Malette  des 
Parents » ; 


 


 
ciculaire 2010 06 du 
15 07 2010  dispositif 






image9.emf
circulaire du 15 10  2013 Relations École Parents.pdf


circulaire du 15 10 2013 Relations École Parents.pdf


Relations École - Parents  


Renforcer la coopération entre les parents et l'école dans les territoires  


NOR : REDE1324999C 
circulaire n° 2013-142 du 15-10-2013 
RED - DGESCO B3-3 et B3-1 
 


 
Texte adressé aux préfètes et préfets de région ; aux préfètes et préfets de département ; aux 
rectrices et recteurs d'académie ; aux directrices et directeurs académiques des services de 
l'éducation nationale ; aux chefs d'établissement ; aux inspectrices et inspecteurs de 
l'éducation nationale ; aux directrices et directeurs d'école 


 


Améliorer les résultats du système éducatif pour les élèves et pour le pays et rebâtir une École 
juste pour tous et exigeante pour chacun, qui soit un lieu de réussite, d'autonomie et 
d'épanouissement, sont des objectifs au cœur du projet de refondation de l'École. 


Pour construire l'École de la réussite de tous les élèves, une coopération renforcée avec les 
parents, particulièrement avec les parents les plus éloignés de l'institution scolaire, constitue 
un enjeu majeur. 


Les travaux du comité national de soutien à la parentalité et ceux menés dans le cadre de la 
conférence nationale de lutte contre la pauvreté et pour l'inclusion sociale des 11 et 12 
décembre 2012 ont confirmé que la question scolaire est également à la croisée de 
considérations relevant de plusieurs secteurs de l'action publique. 


La scolarité de leurs enfants et les relations qu'ils entretiennent avec l'École sont au cœur des  
préoccupations des parents. Leur participation à l'action éducative est déterminante dans la 
réussite des élèves, en particulier des plus fragiles. L'approfondissement du dialogue avec les 
équipes éducatives, fondé sur le respect mutuel, contribue également à la qualité du climat 
scolaire et à la promotion de la coéducation. 


Pour renforcer la coopération entre l'école et les parents, trois leviers d'actions sont à 
privilégier : 


- rendre effectifs les droits d'information et d'expression des parents, déjà affirmés et précisés 
par les circulaires du ministère de l'éducation nationale n° 2006-137 du 25 août 2006 relative 
au rôle et à la place des parents à l'école et n° 2012-119 du 31 juillet 2012 relative à 
l'information des parents ; 


- construire de nouvelles modalités de coopération avec les parents pour une école plus 
accueillante dans une perspective de coéducation ; 


- développer des actions d'accompagnement à la parentalité à partir d'un diagnostic partagé 
avec l'ensemble des partenaires, dans le cadre des projets d'école et d'établissement et 
notamment des projets éducatifs territoriaux. 


1 - Rendre effectifs les droits d'information et d'expression des parents en accordant une 
attention particulière aux parents les plus éloignés du système éducatif 







Pour assurer la mise en œuvre effective des droits d'information et d'expression des parents ou 
représentants légaux, des mesures concrètes doivent être recherchées. 


1.1 Informer, dialoguer 


Les équipes éducatives veillent à inviter les parents, de manière régulière et non uniquement 
en cas de difficultés, à des rencontres individuelles pour leur permettre d'accompagner la 
scolarité de leur enfant. Lorsque des difficultés apparaissent, ces mêmes équipes mettent en 
place un travail étroit avec les parents, en s'appuyant, si nécessaire, sur les professionnels 
compétents au sein de l'établissement ainsi que sur les partenaires de l'école. 


L'information des familles doit utiliser un langage accessible et clair. Une attention 
particulière est apportée aux parents en situation de handicap afin de leur garantir un égal 
accès à l'information. Les parents peuvent souhaiter être accompagnés d'une personne de leur 
choix pour faciliter les échanges. Pour les parents qui rencontrent des difficultés avec l'écrit, 
une communication orale sera privilégiée dans la mesure du possible. 


Les directeurs d'école et chefs d'établissement veillent à donner aux familles les informations 
utiles sur les ressources et les services numériques qui sont mis à leur disposition. 


Pour faciliter le suivi de la scolarité, de nouveaux services numériques (inscription au lycée, 
accompagnement de l'apprentissage de la lecture au CP, information sur les formations, les 
métiers, les stages et l'orientation) peuvent être proposés à la rentrée 2013, en complément de 
l'offre existante (consultation des notes et des absences, mise à jour dématérialisée de la fiche 
de renseignements administratifs, cahiers de textes). 


La généralisation progressive des environnements numériques de travail, en respectant les 
normes d'accessibilité pour les personnes en situation de handicap, facilitera l'implication des 
familles dans la scolarité des élèves ainsi que les échanges sur la vie de l'établissement. 


1.2 Aider les parents à se familiariser avec l'École 


Les parents sont régulièrement informés sur l'organisation et le fonctionnement de l'école par 
les rencontres institutionnelles prévues aux articles D. 111-1 et D. 111-2 du code de 
l'éducation. En complément, des réunions sur toute autre thématique spécifique répondant aux 
préoccupations des familles pourront être organisées. Pour animer les débats avec les parents, 
les équipes éducatives peuvent s'appuyer sur les outils développés dans le cadre des 
dispositifs existants, comme les actions éducatives familiales, la mallette des parents, les 
Réseaux d'écoute, d'appui et d'accompagnement des parents ou les contrats locaux 
d'accompagnement scolaire, etc. (voir annexe). 


L'article 65 de la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la 
refondation de l'École de la République (article L. 521-4 modifié du code de l'éducation) a 
prévu, dans tous les établissements d'enseignement, un espace à l'usage des parents et de leurs 
délégués. En cas de difficulté, le chef d'établissement ou le directeur d'école engage avec les 
collectivités territoriales compétentes une concertation en associant les représentants des 
parents d'élèves. 


L'aménagement des « espaces parents », lieux principalement dédiés aux rencontres 
individuelles ou collectives, facilite la participation des familles, les échanges et la 
convivialité. Ces rencontres sont organisées avec l'aide de l'établissement, à l'initiative des 
parents ou de leurs représentants, dans le respect des valeurs de la République et notamment 
des principes de neutralité et de laïcité. Des actions et projets collectifs, en lien avec le projet 







d'école ou d'établissement, peuvent être proposés dans ces espaces par les parents d'élèves, 
leurs représentants et leurs associations, les équipes éducatives ou des partenaires de l'École. 


1.3 Encourager la participation des parents à la vie de l'école ou de l'établissement 


Les parents et leurs représentants sont associés à l'élaboration d'un diagnostic partagé des 
besoins et des attentes de la communauté éducative, basé sur les spécificités du territoire, en 
vue de définir : 


- le projet d'école ou d'établissement, en particulier ce qui concerne les relations avec les 
familles ; 


- les actions du comité d'éducation à la santé et à la citoyenneté (second degré ou inter degrés 
lorsqu'il existe). 


Dans le second degré, un bilan des actions menées à destination des parents est présenté au 
conseil d'administration de l'établissement. 


Pour prolonger les actions visant à familiariser les parents avec le fonctionnement et les 
enjeux de l'école, les projets d'école et d'établissement peuvent prendre appui sur les 
dispositifs partenariaux de soutien à la parentalité (actions éducatives familiales pour lutter 
contre l'illettrisme, ouvrir l'école aux parents pour réussir l'intégration, réseaux d'écoute, 
d'appui et d'accompagnement des parents, programmes de réussite éducative, etc.). Ils peuvent 
également mettre à profit les manifestations sociales, culturelles et sportives organisées sur le 
territoire pour aller à la rencontre des parents qui n'osent pas franchir le seuil de l'école. 


Les parents sont associés à la mise en place du parcours individuel d'information, 
d'orientation et de découverte du monde économique et professionnel. Le chef d'établissement 
sollicite la participation des parents en tant que personnes ressources dans le cadre des actions 
organisées pour la mise en œuvre du parcours. 


Les parents sont encouragés à participer aux activités conduites par les associations de parents 
d'élèves et aux élections de leurs représentants. Les directeurs d'école et les chefs 
d'établissement, avec l'aide de leurs équipes, informent les parents d'élèves de l'importance et 
des enjeux de ces élections et prennent toutes les dispositions utiles afin de faciliter leur 
participation. 


Les heures des réunions des instances dans lesquelles les parents sont représentés sont fixées 
de manière à tenir compte de leurs contraintes, notamment professionnelles. À cet effet, après 
consultation des représentants des enseignants et des élèves, les chefs d'établissement 
organisent avec les représentants des parents d'élèves une concertation préalable à 
l'établissement du calendrier des réunions, dans les limites définies par le calendrier 
académique. 


 


2 - Construire une véritable coopération entre les parents et l'École 


Afin de favoriser le lien entre les familles et les établissements, des activités sont organisées 
régulièrement concernant la parentalité. Elles sont facilitées par l'existence d'espaces parents 
et prennent appui sur l'ensemble des acteurs et partenaires territoriaux du système éducatif, en 
veillant à valoriser les compétences des parents. 







2.1 Diversifier les modalités d'échanges entre les professionnels et les parents 


Le développement des partenariats, en particulier avec les associations, est de nature à 
favoriser le croisement des regards et des savoirs des professionnels et des parents. Les 
« groupes de pairs » développés dans le cadre du dispositif expérimenté notamment par ATD 
Quart Monde et par les universités populaires de parents (UPP) avec le concours 
d'universitaires, en constituent un exemple qu'il convient de souligner. 


La convention-cadre signée entre le mouvement ATD Quart Monde et le ministère de 
l'éducation nationale peut être déclinée au niveau académique. 


2.2 Sensibiliser et former l'ensemble des personnels de l'éducation nationale à la 
communication avec les familles 


La question de la relation entre les équipes éducatives, les parents et les partenaires de l'École 
est prise en compte dans la formation initiale et continue des personnels. Une attention 
particulière est portée à la problématique de la diversité culturelle et sociale ainsi qu'au 
développement de démarches innovantes.  


Les directeurs d'école et les chefs d'établissement veillent à sensibiliser l'ensemble de l'équipe 
éducative aux principes et aux modalités d'information et de dialogue avec les parents, en 
particulier à l'occasion  de la rentrée scolaire. Ils facilitent l'accès des parents aux personnes 
ressources, aux partenaires locaux et aux ressources nationales susceptibles de les aider dans 
l'exercice de leurs responsabilités parentales. 


3 - Développer la coordination et la visibilité des actions d'accompagnement à la parentalité 


Une pluralité de partenaires intervient dans les dispositifs sur des territoires de périmètres 
variables (voir annexe). 


Leur coordination sera renforcée dans le cadre de la réforme de la gouvernance de la politique 
de la petite enfance et de soutien à la parentalité décidée par le comité interministériel pour la 
modernisation de l'action publique du 17 juillet 2013. Elle s'appuiera en particulier sur 
l'élaboration de schémas territoriaux des services aux familles et la mise en œuvre de la 
convention d'objectifs et de gestion entre l'État et la Caisse nationale des allocations familiales 
(CNAF), pour la période 2013-2017. 


Le projet académique comportera un volet relatif aux relations entre l'École et les parents. En 
cohérence avec la démarche des schémas territoriaux, les directeurs académiques des services 
de l'éducation nationale s'attacheront à promouvoir un diagnostic partagé des besoins et des 
ressources locales, à fédérer et faire connaître les initiatives sur un territoire, à développer des 
dispositifs innovants et adaptés en direction des parents les plus éloignés de l'institution 
scolaire et à renforcer les liens avec tous les acteurs du territoire : collectivités territoriales, 
caisses d'allocations familiales, associations, acteurs de la politique de la Ville, représentants 
institutionnels. Les parents et leurs représentants doivent être associés aux différents 
processus. 


Pour garantir la réussite de tous, l'École se construit avec la participation des parents. Cet 
objectif requiert une approche globale de l'élève dans son environnement et se fonde sur un 
projet partagé avec l'ensemble de la communauté éducative et de ses partenaires. La prise en 
compte des attentes et des difficultés des parents est un facteur important de leur implication. 
Elle nécessite une démarche volontariste dans leur direction. 







Nous vous remercions pour l'attention que vous porterez à la mise en œuvre de cette 
circulaire. 


 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Vincent Peillon 
La ministre des affaires sociales et de la santé, 
Marisol Touraine 
La ministre déléguée auprès du ministre de l'éducation nationale, chargée de la réussite 
éducative, 
George Pau-Langevin 
La ministre déléguée auprès de la ministre des affaires sociales et de la santé, chargée de la 
famille, 
Dominique Bertinotti 
Le ministre délégué auprès de la ministre de l'égalité des territoires et du logement, chargé de 
la ville, 
François Lamy 


Annexe 


Partenaires intervenant dans les dispositifs 


Plusieurs politiques publiques sont concernées : 


- familiale, avec les réseaux d'écoute, d'appui et d'accompagnement des parents (REAAP), les 
contrats locaux d'accompagnement scolaire (CLAS) et la médiation familiale ; 


- de la Ville, avec les programmes de réussite éducative (PRE) ;  
- de lutte contre l'illettrisme, avec les actions éducatives familiales (AEF) ;  
- d'intégration, avec l'opération « Ouvrir l'école aux parents pour réussir l'intégration » ;   
- éducative, avec les actions innovantes pour familiariser les parents au fonctionnement et aux 
enjeux de l'École. 


Coordination territoriale 


Cette coordination est à assurer aux différents niveaux du territoire : 


Au niveau national (le comité de soutien à la parentalité) 


Au niveau académique 


Le projet académique comportera un axe relatif aux relations entre l'École et les parents. Le 
référent académique « parents d'élèves » coordonne les actions conduites par l'éducation 
nationale dans le domaine de la parentalité en lien notamment avec le chargé de mission 
académique de la prévention de l'illettrisme. Il diffuse les bonnes pratiques au niveau de 
l'académie. 


Au niveau départemental 


Dans le cadre de la modernisation de l'action publique, des schémas départementaux des 
services aux familles permettront prochainement de mettre en cohérence, à l'échelle 
départementale, l'ensemble des actions de soutien à la parentalité. Le directeur académique 
des services de l'éducation nationale participe à cette coordination avec l'ensemble des 







partenaires : services de l'État, caisses d'allocations familiales, conseils généraux, acteurs 
institutionnels et associatifs concernés, ainsi que les parents eux-mêmes. 


Le projet éducatif territorial 


Le projet éducatif territorial (PEdT) est le cadre pertinent de collaboration locale pour 
développer des actions éducatives. Élaboré à l'initiative de la collectivité territoriale, il permet 
d'assurer la complémentarité des dispositifs portés par les différents partenaires, en cohérence 
avec les projets d'école et d'établissement. Par leur participation au comité de pilotage, les 
parents participent à l'élaboration d'une offre de qualité. Lorsque le PEdT s'appuie sur un 
CLAS (contrat local d'accompagnement scolaire), il propose des actions de soutien à la 
parentalité. 


Liens utiles : site Éduscol 


http://eduscol.education.fr/cid46871/comite-education-sante-citoyennete.html 


http://eduscol.education.fr/cid46696/les-parents-ecole.html 


http://eduscol.education.fr/cid53753/soutien-a-la-parentalite.html 


http://eduscol.education.fr/cid49489/ouvrir-l-ecole-aux-parents-pour-reussir-l-
integration.html 


http://eduscol.education.fr/cid72299/point-d-etape-de-la-mise-en-oeuvre-de-la-strategie-
numerique.html 


Textes législatifs et réglementaires 


Code de l'éducation : 
- articles L. 111-3, L. 111-4,  L. 521-4 (modifié par la loi du 8 juillet 2013 d'orientation et de 
programmation pour la refondation de l'École de la République) ; 
- articles D. 111-1,  D. 111-2 , D. 111-5 ; 


Circulaires et autres textes : 
- Rôle et place des parents à l'École  circulaire n° 2006-137 du 25 août 2006 ; 
- La mallette des parents circulaire n° 2010-106 du 15 juillet 2010 ; 
- Coordination des dispositifs de soutien à la parentalité au niveau départemental circulaire 
interministérielle n° 2012-63 du 7 février 2012 ; 


- Projet éducatif territorial circulaire n° 2013-036 du 20 mars 2013 ; 


- Convention du 16 juillet 2013 d'objectifs et de gestion entre l'État et la Caisse nationale des 
allocations familiales pour la période 2013-2017. 
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Socle commun de connaissances, de compétences et de culture 
 
NOR : MENE1506516D 
décret n° 2015-372 du 31-3-2015 - J.O. du 2-4-2015 
MENESR - DGESCO A1-2 
 


 
Vu code de l'éducation, notamment article L. 122-1-1 ; avis du CSP du 12-2-2015 ; avis du CSE du 12-3-2015 


 
Publics concernés : élèves en cours de scolarité obligatoire des écoles élémentaires, des collèges et lycées 
publics et privés sous contrat de l'éducation nationale et de l'enseignement agricole, et, pour l'annexe, les enfants 
instruits dans la famille ou dans les établissements d'enseignement privés hors contrat. 
Objet : publication du nouveau socle commun de connaissances, de compétences et de culture. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur à compter de la rentrée scolaire de septembre 2016. 
Notice : le décret prévoit un nouveau socle commun de connaissances, de compétences et de culture destiné à 
remplacer le socle commun de connaissances et de compétences actuellement en vigueur. 
Références : le présent décret est pris en application de l'article L. 122-1-1 du code de l'éducation dans sa 
rédaction issue de l'article 13 de la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la 
refondation de l'École de la République. Le code de l'éducation modifié par le présent décret peut être consulté, 
dans sa rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr/). 
 
Article 1 - Les articles D. 122-1 à D. 122-3 du code de l'éducation sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 122-1. - Le socle commun de connaissances, de compétences et de culture prévu à l'article L. 122-1-1 est 
composé de cinq domaines de formation qui définissent les grands enjeux de formation durant la scolarité 
obligatoire : 
« 1° les langages pour penser et communiquer : ce domaine vise l'apprentissage de la langue française, des 
langues étrangères et, le cas échéant, régionales, des langages scientifiques, des langages informatiques et des 
médias ainsi que des langages des arts et du corps ; 
« 2° les méthodes et outils pour apprendre : ce domaine vise un enseignement explicite des moyens d'accès à 
l'information et à la documentation, des outils numériques, de la conduite de projets individuels et collectifs ainsi 
que de l'organisation des apprentissages ; 
« 3° la formation de la personne et du citoyen : ce domaine vise un apprentissage de la vie en société, de l'action 
collective et de la citoyenneté, par une formation morale et civique respectueuse des choix personnels et des 
responsabilités individuelles ; 
« 4° les systèmes naturels et les systèmes techniques : ce domaine est centré sur l'approche scientifique et 
technique de la Terre et de l'Univers ; il vise à développer la curiosité, le sens de l'observation, la capacité à 
résoudre des problèmes ; 
« 5° les représentations du monde et l'activité humaine : ce domaine est consacré à la compréhension des 
sociétés dans le temps et dans l'espace, à l'interprétation de leurs productions culturelles et à la connaissance du 
monde social contemporain. » 
 « Art. D. 122-2. - Chaque domaine de formation énoncé à l'article D. 122-1 comprend des objectifs de 
connaissances et de compétences qui sont définis en annexe à la présente section. 
« Chacun de ces domaines requiert la contribution transversale et conjointe de toutes les disciplines et démarches 
éducatives. 
« Les objectifs de connaissances et de compétences de chaque domaine de formation et la contribution de chaque 
discipline ou enseignement à ces domaines sont déclinés dans les programmes d'enseignement prévus à l'article 
L. 311-1 et suivants. » 
 « Art. D. 122-3. - Les acquis des élèves dans chacun des domaines de formation sont évalués au cours de la 
scolarité sur la base des connaissances et compétences attendues à la fin des cycles 2, 3 et 4, telles qu'elles sont 
fixées par les programmes d'enseignement. 
« Dans le domaine de formation intitulé "les langages pour penser et communiquer", cette évaluation distingue 
quatre composantes : langue française ; langues étrangères et, le cas échéant, langues régionales ; langages 
mathématiques, scientifiques et informatiques ; langages des arts et du corps. 
« L'acquisition et la maîtrise de chacun de ces domaines ne peuvent être compensées par celles d'un autre 
domaine. Les quatre composantes du premier domaine, mentionnées dans l'alinéa ci-dessus, ne peuvent être 
compensées entre elles. 
« En fin de cycle 4, le diplôme national du brevet atteste la maîtrise du socle commun. » 
  
Article 2 - L'annexe du présent décret remplace l'annexe de la section 1 du chapitre II du titre II du livre Ier du code 
de l'éducation. 



http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006524396&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20110823

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027677984&categorieLien=id

http://www.legifrance.gouv.fr/
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Article 3 - Le code de l'éducation est ainsi modifié : 
1° À l'article D. 131-11, les termes : « D. 122-1 » sont remplacés par les termes : « D. 122-2 » ; 
2° Dans toutes les dispositions réglementaires en vigueur, les mots : « socle commun de connaissances et 
compétences » et les mots : « socle commun de connaissances et de compétences » sont remplacés par les 
mots : « socle commun de connaissances, de compétences et de culture ». 
  
Article 4 - Les dispositions du présent décret sont applicables à Wallis-et-Futuna, en Polynésie Française et en 
Nouvelle-Calédonie à l'exception, pour ce dernier territoire, des classes de l'enseignement primaire. 
  
Article 5 - Le présent décret entre en vigueur à compter de la rentrée scolaire 2016. 
  
Article 6 - La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche et la ministre des 
outre-mer sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
  
Fait le 31 mars 2015 
 
Manuel Valls 
Par le premier ministre : 
 
La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
Najat Vallaud-Belkacem 
 
La ministre des outre-mer 
George Pau-Langevin 
 


Annexe 


Le socle commun de connaissances, de compétences et de culture couvre la période de la scolarité obligatoire, 
c'est-à-dire dix années fondamentales de la vie et de la formation des enfants, de six à seize ans. Il correspond 
pour l'essentiel aux enseignements de l'école élémentaire et du collège qui constituent une culture scolaire 
commune. Précédée pour la plupart des élèves par une scolarisation en maternelle qui a permis de poser de 
premières bases en matière d'apprentissage et de vivre ensemble, la scolarité obligatoire poursuit un double 
objectif de formation et de socialisation. Elle donne aux élèves une culture commune, fondée sur les 
connaissances et compétences indispensables, qui leur permettra de s'épanouir personnellement, de développer 
leur sociabilité, de réussir la suite de leur parcours de formation, de s'insérer dans la société où ils vivront et de 
participer, comme citoyens, à son évolution. Le socle commun doit devenir une référence centrale pour le travail 
des enseignants et des acteurs du système éducatif, en ce qu'il définit les finalités de la scolarité obligatoire et qu'il 
a pour exigence que l'École tienne sa promesse pour tous les élèves.  
  
Le socle commun doit être équilibré dans ses contenus et ses démarches : 
- il ouvre à la connaissance, forme le jugement et l'esprit critique, à partir d'éléments ordonnés de connaissance 
rationnelle du monde ; 
- il fournit une éducation générale ouverte et commune à tous et fondée sur des valeurs qui permettent de vivre 
dans une société tolérante, de liberté ; 
- il favorise un développement de la personne en interaction avec le monde qui l'entoure ; 
- il développe les capacités de compréhension et de création, les capacités d'imagination et d'action ; 
- il accompagne et favorise le développement physique, cognitif et sensible des élèves, en respectant leur 
intégrité ; 
- il donne aux élèves les moyens de s'engager dans les activités scolaires, d'agir, d'échanger avec autrui, de 
conquérir leur autonomie et d'exercer ainsi progressivement leur liberté et leur statut de citoyen responsable. 
  
L'élève engagé dans la scolarité apprend à réfléchir, à mobiliser des connaissances, à choisir des démarches et 
des procédures adaptées, pour penser, résoudre un problème, réaliser une tâche complexe ou un projet, en 
particulier dans une situation nouvelle ou inattendue. Les enseignants définissent les modalités les plus pertinentes 
pour parvenir à ces objectifs en suscitant l'intérêt des élèves, et centrent leurs activités ainsi que les pratiques des 
enfants et des adolescents sur de véritables enjeux intellectuels, riches de sens et de progrès. 
Le socle commun identifie les connaissances et compétences qui doivent être acquises à l'issue de la scolarité 
obligatoire. Une compétence est l'aptitude à mobiliser ses ressources (connaissances, capacités, attitudes) pour 
accomplir une tâche ou faire face à une situation complexes ou inédites. Compétences et connaissances ne sont 
ainsi pas en opposition. Leur acquisition suppose de prendre en compte dans le processus d'apprentissage les 
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vécus et les représentations des élèves, pour les mettre en perspective, enrichir et faire évoluer leur expérience du 
monde. 
  
Par la loi d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École de la République du 8 juillet 2013, la 
République s'engage afin de permettre à tous les élèves d'acquérir le socle commun de connaissances, de 
compétences et de culture, porteur de la culture commune. Il s'agit de contribuer au succès d'une école de la 
réussite pour tous, qui refuse exclusions et discriminations et qui permet à chacun de développer tout son potentiel 
par la meilleure éducation possible. 
  
La logique du socle commun implique une acquisition progressive et continue des connaissances et des 
compétences par l'élève, comme le rappelle l'intitulé des cycles d'enseignement de la scolarité obligatoire que le 
socle commun oriente : cycle 2 des apprentissages fondamentaux, cycle 3 de consolidation, cycle 4 des 
approfondissements. Ainsi, la maîtrise des acquis du socle commun doit se concevoir dans le cadre du parcours 
scolaire de l'élève et en référence aux attendus et objectifs de formation présentés par les programmes de chaque 
cycle. La vérification de cette maîtrise progressive est faite tout au long du parcours scolaire et en particulier à la fin 
de chaque cycle. Cela contribue à un suivi des apprentissages de l'élève. Pour favoriser cette maîtrise, des 
stratégies d'accompagnement sont à mettre en œuvre dans le cadre de la classe, ou, le cas échéant, des groupes 
à effectifs réduits constitués à cet effet. 
 


Domaine 1 : les langages pour penser et communiquer 


Le domaine des langages pour penser et communiquer recouvre quatre types de langage, qui sont à la fois des 
objets de savoir et des outils : la langue française ; les langues vivantes étrangères ou régionales ; les langages 
mathématiques, scientifiques et informatiques ; les langages des arts et du corps. Ce domaine permet l'accès à 
d'autres savoirs et à une culture rendant possible l'exercice de l'esprit critique ; il implique la maîtrise de codes, de 
règles, de systèmes de signes et de représentations. Il met en jeu des connaissances et des compétences qui sont 
sollicitées comme outils de pensée, de communication, d'expression et de travail et qui sont utilisées dans tous les 
champs du savoir et dans la plupart des activités. 
  


Objectifs de connaissances et de compétences pour la maîtrise du socle commun 
Comprendre, s'exprimer en utilisant la langue française à l'oral et à l'écrit  
L'élève parle, communique, argumente à l'oral de façon claire et organisée ; il adapte son niveau de langue et son 
discours à la situation, il écoute et prend en compte ses interlocuteurs. 
Il adapte sa lecture et la module en fonction de la nature et de la difficulté du texte. Pour construire ou vérifier le 
sens de ce qu'il lit, il combine avec pertinence et de façon critique les informations explicites et implicites issues de 
sa lecture. Il découvre le plaisir de lire. 
L'élève s'exprime à l'écrit pour raconter, décrire, expliquer ou argumenter de façon claire et organisée. Lorsque 
c'est nécessaire, il reprend ses écrits pour rechercher la formulation qui convient le mieux et préciser ses intentions 
et sa pensée. 
Il utilise à bon escient les principales règles grammaticales et orthographiques. Il emploie à l'écrit comme à l'oral un 
vocabulaire juste et précis. 
Dans des situations variées, il recourt, de manière spontanée et avec efficacité, à la lecture comme à l'écriture. 
Il apprend que la langue française a des origines diverses et qu'elle est toujours en évolution. Il est sensibilisé à 
son histoire et à ses origines latines et grecques. 
Comprendre, s'exprimer en utilisant une langue étrangère et, le cas échéant, une langue régionale 
L'élève pratique au moins deux langues vivantes étrangères ou, le cas échéant, une langue étrangère et une 
langue régionale. 
Pour chacune de ces langues, il comprend des messages oraux et écrits, s'exprime et communique à l'oral et à 
l'écrit de manière simple mais efficace. Il s'engage volontiers dans le dialogue et prend part activement à des 
conversations. Il adapte son niveau de langue et son discours à la situation, il écoute et prend en compte ses 
interlocuteurs. Il maîtrise suffisamment le code de la langue pratiquée pour s'insérer dans une communication liée 
à la vie quotidienne : vocabulaire, prononciation, construction des phrases ; il possède aussi des connaissances 
sur le contexte culturel propre à cette langue (modes de vie, organisations sociales, traditions, expressions 
artistiques...). 
Comprendre, s'exprimer en utilisant les langages mathématiques, scientifiques et informatiques  
L'élève utilise les principes du système de numération décimal et les langages formels (lettres, symboles...) 
propres aux mathématiques et aux disciplines scientifiques, notamment pour effectuer des calculs et modéliser des 
situations. Il lit des plans, se repère sur des cartes. Il produit et utilise des représentations d'objets, d'expériences, 
de phénomènes naturels tels que schémas, croquis, maquettes, patrons ou figures géométriques. Il lit, interprète, 
commente, produit des tableaux, des graphiques et des diagrammes organisant des données de natures diverses. 
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Il sait que des langages informatiques sont utilisés pour programmer des outils numériques et réaliser des 
traitements automatiques de données. Il connaît les principes de base de l'algorithmique et de la conception des 
programmes informatiques. Il les met en œuvre pour créer des applications simples. 
Comprendre, s'exprimer en utilisant les langages des arts et du corps  
Sensibilisé aux démarches artistiques, l'élève apprend à s'exprimer et communiquer par les arts, de manière 
individuelle et collective, en concevant et réalisant des productions, visuelles, plastiques, sonores ou verbales 
notamment. Il connaît et comprend les particularités des différents langages artistiques qu'il emploie. Il justifie ses 
intentions et ses choix en s'appuyant sur des notions d'analyse d'œuvres. 
Il s'exprime par des activités, physiques, sportives ou artistiques, impliquant le corps. Il apprend ainsi le contrôle et 
la maîtrise de soi. 
 


Domaine 2 : les méthodes et outils pour apprendre 


Ce domaine a pour objectif de permettre à tous les élèves d'apprendre à apprendre, seuls ou collectivement, en 
classe ou en dehors, afin de réussir dans leurs études et, par la suite, se former tout au long de la vie. Les 
méthodes et outils pour apprendre doivent faire l'objet d'un apprentissage explicite en situation, dans tous les 
enseignements et espaces de la vie scolaire. 
En classe, l'élève est amené à résoudre un problème, comprendre un document, rédiger un texte, prendre des 
notes, effectuer une prestation ou produire des objets. Il doit savoir apprendre une leçon, rédiger un devoir, 
préparer un exposé, prendre la parole, travailler à un projet, s'entraîner en choisissant les démarches adaptées 
aux objectifs d'apprentissage préalablement explicités. Ces compétences requièrent l'usage de tous les outils 
théoriques et pratiques à sa disposition, la fréquentation des bibliothèques et centres de documentation, la 
capacité à utiliser de manière pertinente les technologies numériques pour faire des recherches, accéder à 
l'information, la hiérarchiser et produire soi-même des contenus. 
La maîtrise des méthodes et outils pour apprendre développe l'autonomie et les capacités d'initiative ; elle favorise 
l'implication dans le travail commun, l'entraide et la coopération. 
  


Objectifs de connaissances et de compétences pour la maîtrise du socle commun 
Organisation du travail personnel 
L'élève se projette dans le temps, anticipe, planifie ses tâches. Il gère les étapes d'une production, écrite ou non, 
mémorise ce qui doit l'être. 
Il comprend le sens des consignes ; il sait qu'un même mot peut avoir des sens différents selon les disciplines. 
Pour acquérir des connaissances et des compétences, il met en œuvre les capacités essentielles que sont 
l'attention, la mémorisation, la mobilisation de ressources, la concentration, l'aptitude à l'échange et au 
questionnement, le respect des consignes, la gestion de l'effort. 
Il sait identifier un problème, s'engager dans une démarche de résolution, mobiliser les connaissances 
nécessaires, analyser et exploiter les erreurs, mettre à l'essai plusieurs solutions, accorder une importance 
particulière aux corrections. 
L'élève sait se constituer des outils personnels grâce à des écrits de travail, y compris numériques : notamment 
prise de notes, brouillons, fiches, lexiques, nomenclatures, cartes mentales, plans, croquis, dont il peut se servir 
pour s'entraîner, réviser, mémoriser. 
Coopération et réalisation de projets 
L'élève travaille en équipe, partage des tâches, s'engage dans un dialogue constructif, accepte la contradiction tout 
en défendant son point de vue, fait preuve de diplomatie, négocie et recherche un consensus. 
Il apprend à gérer un projet, qu'il soit individuel ou collectif. Il en planifie les tâches, en fixe les étapes et évalue 
l'atteinte des objectifs. 
L'élève sait que la classe, l'école, l'établissement sont des lieux de collaboration, d'entraide et de mutualisation des 
savoirs. Il aide celui qui ne sait pas comme il apprend des autres. L'utilisation des outils numériques contribue à 
ces modalités d'organisation, d'échange et de collaboration. 
Médias, démarches de recherche et de traitement de l'information 
L'élève connaît des éléments d'histoire de l'écrit et de ses différents supports. Il comprend les modes de production 
et le rôle de l'image. 
Il sait utiliser de façon réfléchie des outils de recherche, notamment sur Internet. Il apprend à confronter différentes 
sources et à évaluer la validité des contenus. Il sait traiter les informations collectées, les organiser, les mémoriser 
sous des formats appropriés et les mettre en forme. Il les met en relation pour construire ses connaissances. 
L'élève apprend à utiliser avec discernement les outils numériques de communication et d'information qu'il côtoie 
au quotidien, en respectant les règles sociales de leur usage et toutes leurs potentialités pour apprendre et 
travailler. Il accède à un usage sûr, légal et éthique pour produire, recevoir et diffuser de l'information. Il développe 
une culture numérique. 
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Il identifie les différents médias (presse écrite, audiovisuelle et Web) et en connaît la nature. Il en comprend les 
enjeux et le fonctionnement général afin d'acquérir une distance critique et une autonomie suffisantes dans leur 
usage. 
Outils numériques pour échanger et communiquer 
L'élève sait mobiliser différents outils numériques pour créer des documents intégrant divers médias et les publier 
ou les transmettre, afin qu'ils soient consultables et utilisables par d'autres. Il sait réutiliser des productions 
collaboratives pour enrichir ses propres réalisations, dans le respect des règles du droit d'auteur. 
L'élève utilise les espaces collaboratifs et apprend à communiquer notamment par le biais des réseaux sociaux 
dans le respect de soi et des autres. Il comprend la différence entre sphères publique et privée. Il sait ce qu'est une 
identité numérique et est attentif aux traces qu'il laisse. 


 


Domaine 3 : la formation de la personne et du citoyen 


L'École a une responsabilité particulière dans la formation de l'élève en tant que personne et futur citoyen. Dans 
une démarche de coéducation, elle ne se substitue pas aux familles, mais elle a pour tâche de transmettre aux 
jeunes les valeurs fondamentales et les principes inscrits dans la Constitution de notre pays. Elle permet à l'élève 
d'acquérir la capacité à juger par lui-même, en même temps que le sentiment d'appartenance à la société. Ce 
faisant, elle permet à l'élève de développer dans les situations concrètes de la vie scolaire son aptitude à vivre de 
manière autonome, à participer activement à l'amélioration de la vie commune et à préparer son engagement en 
tant que citoyen. 
Ce domaine fait appel : 
- à l'apprentissage et à l'expérience des principes qui garantissent la liberté de tous, comme la liberté de 
conscience et d'expression, la tolérance réciproque, l'égalité, notamment entre les hommes et les femmes, le refus 
des discriminations, l'affirmation de la capacité à juger et agir par soi-même ; 
- à des connaissances et à la compréhension du sens du droit et de la loi, des règles qui permettent la participation 
à la vie collective et démocratique et de la notion d'intérêt général ; 
- à la connaissance, la compréhension mais aussi la mise en pratique du principe de laïcité, qui permet le 
déploiement du civisme et l'implication de chacun dans la vie sociale, dans le respect de la liberté de conscience. 
Ce domaine est mis en œuvre dans toutes les situations concrètes de la vie scolaire où connaissances et valeurs 
trouvent, en s'exerçant, les conditions d'un apprentissage permanent, qui procède par l'exemple, par l'appel à la 
sensibilité et à la conscience, par la mobilisation du vécu et par l'engagement de chacun. 
  


Objectifs de connaissances et de compétences pour la maîtrise du socle commun 
Expression de la sensibilité et des opinions, respect des autres 
L'élève exprime ses sentiments et ses émotions en utilisant un vocabulaire précis. 
Il exploite ses facultés intellectuelles et physiques en ayant confiance en sa capacité à réussir et à progresser. 
L'élève apprend à résoudre les conflits sans agressivité, à éviter le recours à la violence grâce à sa maîtrise de 
moyens d'expression, de communication et d'argumentation. Il respecte les opinions et la liberté d'autrui, identifie 
et rejette toute forme d'intimidation ou d'emprise.  Apprenant à mettre à distance préjugés et stéréotypes, il est 
capable d'apprécier les personnes qui sont différentes de lui et de vivre avec elles. Il est capable aussi de faire 
preuve d'empathie et de bienveillance. 
La règle et le droit 
L'élève comprend et respecte les règles communes, notamment les règles de civilité, au sein de la classe, de 
l'école ou de l'établissement, qui autorisent et contraignent à la fois et qui engagent l'ensemble de la communauté 
éducative. Il participe à la définition de ces règles dans le cadre adéquat. Il connaît le rôle éducatif et la gradation 
des sanctions ainsi que les grands principes et institutions de la justice. 
Il comprend comment, dans une société démocratique, des valeurs communes garantissent les libertés 
individuelles et collectives, trouvent force d'application dans des règles et dans le système du droit, que les 
citoyens peuvent faire évoluer selon des procédures organisées. 
Il connaît les grandes déclarations des droits de l'homme (notamment la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948), la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme, la Convention internationale des droits de l'enfant de 1989 et les principes 
fondateurs de la République française. Il connaît le sens du principe de laïcité ; il en mesure la profondeur 
historique et l'importance pour la démocratie dans notre pays. Il comprend que la laïcité garantit la liberté de 
conscience, fondée sur l'autonomie du jugement de chacun et institue des règles permettant de vivre ensemble 
pacifiquement. 
Il connaît les principales règles du fonctionnement institutionnel de l'Union européenne et les grands objectifs du 
projet européen. 
Réflexion et discernement 
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L'élève est attentif à la portée de ses paroles et à la responsabilité de ses actes. 
Il fonde et défend ses jugements en s'appuyant sur sa réflexion et sur sa maîtrise de l'argumentation. Il comprend 
les choix moraux que chacun fait dans sa vie ; il peut discuter de ces choix ainsi que de quelques grands 
problèmes éthiques liés notamment aux évolutions sociales, scientifiques ou techniques. 
L'élève vérifie la validité d'une information et distingue ce qui est objectif et ce qui est subjectif. Il apprend à justifier 
ses choix et à confronter ses propres jugements avec ceux des autres. Il sait remettre en cause ses jugements 
initiaux après un débat argumenté, il distingue son intérêt particulier de l'intérêt général. Il met en application et 
respecte les grands principes républicains. 
Responsabilité, sens de l'engagement et de l'initiative 
L'élève coopère et fait preuve de responsabilité vis-à-vis d'autrui. Il respecte les engagements pris envers lui-même 
et envers les autres, il comprend l'importance du respect des contrats dans la vie civile. Il comprend en outre 
l'importance de s'impliquer dans la vie scolaire (actions et projets collectifs, instances), d'avoir recours aux outils de 
la démocratie (ordre du jour, compte rendu, votes notamment) et de s'engager aux côtés des autres dans les 
différents aspects de la vie collective et de l'environnement. 
L'élève sait prendre des initiatives, entreprendre et mettre en œuvre des projets, après avoir évalué les 
conséquences de son action ; il prépare ainsi son orientation future et sa vie d'adulte. 
 


Domaine 4 : les systèmes naturels et les systèmes techniques 


Ce domaine a pour objectif de donner à l'élève les fondements de la culture mathématique, scientifique et 
technologique nécessaire à une découverte de la nature et de ses phénomènes, ainsi que des techniques 
développées par les femmes et les hommes. Il s'agit d'éveiller sa curiosité, son envie de se poser des questions, 
de chercher des réponses et d'inventer, tout en l'initiant à de grands défis auxquels l'humanité est confrontée. 
L'élève découvre alors, par une approche scientifique, la nature environnante. L'objectif est bien de poser les 
bases lui permettant de pratiquer des démarches scientifiques et techniques. 
Fondées sur l'observation, la manipulation et l'expérimentation, utilisant notamment le langage des mathématiques 
pour leurs représentations, les démarches scientifiques ont notamment pour objectif d'expliquer l'Univers, d'en 
comprendre les évolutions, selon une approche rationnelle privilégiant les faits et hypothèses vérifiables, en 
distinguant ce qui est du domaine des opinions et croyances. Elles développent chez l'élève la rigueur 
intellectuelle, l'habileté manuelle et l'esprit critique, l'aptitude à démontrer, à argumenter. 
La familiarisation de l'élève avec le monde technique passe par la connaissance du fonctionnement d'un certain 
nombre d'objets et de systèmes et par sa capacité à en concevoir et en réaliser lui-même. Ce sont des occasions 
de prendre conscience que la démarche technologique consiste à rechercher l'efficacité dans un milieu contraint 
(en particulier par les ressources) pour répondre à des besoins humains, en tenant compte des impacts sociaux et 
environnementaux. 
En s'initiant à ces démarches, concepts et outils, l'élève se familiarise avec les évolutions de la science et de la 
technologie ainsi que leur histoire, qui modifient en permanence nos visions et nos usages de la planète. 
L'élève comprend que les mathématiques permettent de développer une représentation scientifique des 
phénomènes, qu'elles offrent des outils de modélisation, qu'elles se nourrissent des questions posées par les 
autres domaines de connaissance et les nourrissent en retour. 
  


Objectifs de connaissances et de compétences pour la maîtrise du socle commun 
Démarches scientifiques 
L'élève sait mener une démarche d'investigation. Pour cela, il décrit et questionne ses observations ; il prélève, 
organise et traite l'information utile ; il formule des hypothèses, les teste et les éprouve ; il manipule, explore 
plusieurs pistes, procède par essais et erreurs ; il modélise pour représenter une situation ; il analyse, argumente, 
mène différents types de raisonnements (par analogie, déduction logique...) ; il rend compte de sa démarche. Il 
exploite et communique les résultats de mesures ou de recherches en utilisant les langages scientifiques à bon 
escient. 
L'élève pratique le calcul, mental et écrit, exact et approché, il estime et contrôle les résultats, notamment en 
utilisant les ordres de grandeur. Il résout des problèmes impliquant des grandeurs variées (géométriques, 
physiques, économiques...), en particulier des situations de proportionnalité. Il interprète des résultats statistiques 
et les représente graphiquement. 
Conception, création, réalisation 
L'élève imagine, conçoit et fabrique des objets et des systèmes techniques. Il met en œuvre observation, 
imagination, créativité, sens de l'esthétique et de la qualité, talent et habileté manuels, sens pratique, et sollicite les 
savoirs et compétences scientifiques, technologiques et artistiques pertinents. 
Responsabilités individuelles et collectives 
L'élève connaît l'importance d'un comportement responsable vis-à-vis de l'environnement et de la santé et 
comprend ses responsabilités individuelle et collective. Il prend conscience de l'impact de l'activité humaine sur 
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l'environnement, de ses conséquences sanitaires et de la nécessité de préserver les ressources naturelles et la 
diversité des espèces. Il prend conscience de la nécessité d'un développement plus juste et plus attentif à ce qui 
est laissé aux générations futures. 
Il sait que la santé repose notamment sur des fonctions biologiques coordonnées, susceptibles d'être perturbées 
par des facteurs physiques, chimiques, biologiques et sociaux de l'environnement et que certains de ces facteurs 
de risques dépendent de conduites sociales et de choix personnels. Il est conscient des enjeux de bien-être et de 
santé des pratiques alimentaires et physiques. Il observe les règles élémentaires de sécurité liées aux techniques 
et produits rencontrés dans la vie quotidienne. 
  
Pour atteindre les objectifs de connaissances et de compétences de ce domaine, l'élève mobilise des 
connaissances sur : 
- les principales fonctions du corps humain, les caractéristiques et l'unité du monde vivant, l'évolution et la diversité 
des espèces ; 
- la structure de l'Univers et de la matière; les grands caractères de la biosphère et leurs transformations ; 
- l'énergie et ses multiples formes, le mouvement et les forces qui le régissent ; 
- les nombres et les grandeurs, les objets géométriques, la gestion de données, les phénomènes aléatoires ; 
- les grandes caractéristiques des objets et systèmes techniques et des principales solutions technologiques. 


 
Domaine 5 : les représentations du monde et l'activité humaine 
Ce domaine est consacré à la compréhension du monde que les êtres humains tout à la fois habitent et façonnent. 
Il s'agit de développer une conscience de l'espace géographique et du temps historique. Ce domaine conduit aussi 
à étudier les caractéristiques des organisations et des fonctionnements des sociétés. Il initie à la diversité des 
expériences humaines et des formes qu'elles prennent : les découvertes scientifiques et techniques, les diverses 
cultures, les systèmes de pensée et de conviction, l'art et les œuvres, les représentations par lesquelles les 
femmes et les hommes tentent de comprendre la condition humaine et le monde dans lequel ils vivent. 
Ce domaine vise également à développer des capacités d'imagination, de conception, d'action pour produire des 
objets, des services et des œuvres ainsi que le goût des pratiques artistiques, physiques et sportives. Il permet en 
outre la formation du jugement et de la sensibilité esthétiques. Il implique enfin une réflexion sur soi et sur les 
autres, une ouverture à l'altérité, et contribue à la construction de la citoyenneté, en permettant à l'élève d'aborder 
de façon éclairée de grands débats du monde contemporain. 
  


Objectifs de connaissances et de compétences pour la maîtrise du socle commun 
L'espace et le temps 
L'élève identifie ainsi les grandes questions et les principaux enjeux du développement humain, il est capable 
d'appréhender les causes et les conséquences des inégalités, les sources de conflits et les solidarités, ou encore 
les problématiques mondiales concernant l'environnement, les ressources, les échanges, l'énergie, la démographie 
et le climat. Il comprend également que les lectures du passé éclairent le présent et permettent de l'interpréter. 
L'élève se repère dans l'espace à différentes échelles, il comprend les grands espaces physiques et humains et les 
principales caractéristiques géographiques de la Terre, du continent européen et du territoire national : 
organisation et localisations, ensembles régionaux, outre-mer. Il sait situer un lieu ou un ensemble géographique 
en utilisant des cartes, en les comparant et en produisant lui-même des représentations graphiques. 
Organisations et représentations du monde 
L'élève lit des paysages, identifiant ce qu'ils révèlent des atouts et des contraintes du milieu ainsi que de l'activité 
humaine, passée et présente. Il établit des liens entre l'espace et l'organisation des sociétés. 
Il exprime à l'écrit et à l'oral ce qu'il ressent face à une œuvre littéraire ou artistique ; il étaye ses analyses et les 
jugements qu'il porte sur l'œuvre ; il formule des hypothèses sur ses significations et en propose une interprétation 
en s'appuyant notamment sur ses aspects formels et esthétiques. Il justifie ses intentions et ses choix expressifs, 
en s'appuyant sur quelques notions d'analyse des œuvres. Il s'approprie, de façon directe ou indirecte, notamment 
dans le cadre de sorties scolaires culturelles, des œuvres littéraires et artistiques appartenant au patrimoine 
national et mondial comme à la création contemporaine. 
Invention, élaboration, production 
L'élève imagine, conçoit et réalise des productions de natures diverses, y compris littéraires et artistiques. Pour 
cela, il met en œuvre des principes de conception et de fabrication d'objets ou les démarches et les techniques de 
création. Il tient compte des contraintes des matériaux et des processus de production en respectant 
l'environnement. Il mobilise son imagination et sa créativité au service d'un projet personnel ou collectif. Il 
développe son jugement, son goût, sa sensibilité, ses émotions esthétiques. 
Il connaît les contraintes et les libertés qui s'exercent dans le cadre des activités physiques et sportives ou 
artistiques personnelles et collectives. Il sait en tirer parti et gère son activité physique et sa production ou sa 
performance artistiques pour les améliorer, progresser et se perfectionner. Il cherche et utilise des techniques 
pertinentes, il construit des stratégies pour réaliser une performance sportive. Dans le cadre d'activités et de 
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projets collectifs, il prend sa place dans le groupe en étant attentif aux autres pour coopérer ou s'affronter dans un 
cadre réglementé. 
  
Pour mieux connaître le monde qui l'entoure comme pour se préparer à l'exercice futur de sa citoyenneté 
démocratique, l'élève pose des questions et cherche des réponses en mobilisant des connaissances sur : 
- les principales périodes de l'histoire de l'humanité, situées dans leur chronologie, les grandes ruptures et les 
événements fondateurs, la notion de civilisation ; 
- les principaux modes d'organisation des espaces humanisés ; 
- la diversité des modes de vie et des cultures, en lien avec l'apprentissage des langues ; 
- les éléments clés de l'histoire des idées, des faits religieux et des convictions ; 
- les grandes découvertes scientifiques et techniques et les évolutions qu'elles ont engendrées, tant dans les 
modes de vie que dans les représentations ; 
- les expressions artistiques, les œuvres, les sensibilités esthétiques et les pratiques culturelles de différentes 
sociétés ; 
- les principaux modes d'organisation politique et sociale, idéaux et principes républicains et démocratiques, leur 
histoire et leur actualité ; 
- les principales manières de concevoir la production économique, sa répartition, les échanges qu'elles impliquent ; 
- les règles et le droit de l'économie sociale et familiale, du travail, de la santé et de la protection sociale. 
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L'implication des parents, premiers éducateurs de leurs enfants, est un facteur essentiel de réussite scolaire et 
doit, par conséquent, constituer un objectif prioritaire du système scolaire. Le dispositif la « Mallette des parents » 
constitue un levier permettant d'accompagner les parents dans leur rôle et de soutenir leur implication, en rendant 
plus compréhensibles le sens et les enjeux de la scolarité, le fonctionnement de l'institution scolaire et ses 
attentes vis-à-vis des parents, membres de la communauté éducative. 
Ce dispositif, expérimenté depuis 2008 dans l'académie de Créteil, a permis de nouer et renforcer les liens avec 
les parents pour construire un véritable partenariat entre l'institution scolaire et les parents de collégiens de 
sixième. Ce dispositif contribue par ailleurs à la prévention de l'absentéisme et de la violence à l'école. 
Le ministre de l'Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement (MEN) et le ministre de la Jeunesse et des 
Solidarités actives (MJSA) ont prévu d'étendre « la Mallette des parents » à 1 300 collèges à la rentrée scolaire 
prochaine, soit un quart environ des collèges publics. 
I - Une extension prévue à 1 300 collèges à la rentrée 2010 
La répartition des 1 300 collèges qui bénéficieront du dispositif entre les académies est fixée par l'annexe 1. Le 
soutien financier (MJSA-MEN) sera arrêté en fonction de cette répartition, même s'il sera possible à une 
académie d'étendre le dispositif au-delà du contingent figurant dans l'annexe. 
Les établissements du programme Clair (collèges et lycées pour l'ambition, l'innovation et la réussite), 
expérimenté dès la rentrée 2010, seront prioritairement concernés par la « Mallette des parents ». Les autres 
collèges seront retenus après un appel à projet lancé dans chaque académie. 
Afin de faciliter le suivi de ce dispositif, un référent « parents d'élèves » sera installé, dès la rentrée, dans chaque 
académie [vous communiquerez à la direction générale de l'enseignement scolaire, pour la rentrée scolaire au 
plus tard (courriel : referent.parents@education.gouv.fr), le nom et les coordonnées du référent « parents 
d'élèves » désigné dans votre académie]. Une journée nationale réunissant les référents sera en effet organisée 
dans le courant du mois de septembre 2010. L'annexe 2 de la présente circulaire précise le rôle du référent 
« parents d'élèves ». 
II - Le dispositif la « Mallette des parents » 
Le dispositif comprend trois ateliers-débats avec les parents. Pour animer ces débats, sont fournis deux 
supports : un DVD et des fiches. 
L'organisation de trois ateliers-débats 
Trois ateliers-débats avec les parents des élèves de sixième, d'une durée de deux heures environ, se déroulent 
au premier trimestre, éventuellement début janvier pour le dernier. Il est souhaitable d'organiser le premier atelier-
débat le plus tôt possible après la rentrée, début octobre au plus tard. Le deuxième peut se prévoir dès les 
premières notes données aux élèves. Les thèmes principaux de ces ateliers-débats porteront sur le 
fonctionnement du collège, sur l'accompagnement à la scolarité, le temps des devoirs, les résultats scolaires, 
l'accompagnement éducatif dans le collège, mais aussi des questions plus générales sur la parentalité, l'autorité 
au moment de la préadolescence, les conséquences du développement de l'autonomie, etc. 
Des thèmes tels que la santé, le bien-être, l'éducation, l'égalité filles/garçons, les discriminations peuvent 
compléter les thématiques abordées, au libre choix des établissements. 
La coordination doit être établie avec les actions existantes en direction des parents dans l'établissement. Les 
partenaires comme les collectivités territoriales (mairies et conseils généraux), les associations, les centres 
sociaux et toute structure membre des réseaux d'écoute, d'appui, d'accompagnement des parents (REAAP) 
peuvent utilement être associés au projet et à ses prolongements éventuels. 
Deux supports pour les animateurs des ateliers-débats : un DVD et des fiches 
La « Mallette » constitue une boîte à outils composée d'un DVD et de fiches. Ceux-ci servent de supports aux 
interventions des animateurs des ateliers-débats. 
Le DVD « Cap sixième » est composé de courtes séquences de mises en situation des élèves dans des 
contextes différents (classes d'élèves pendant les heures de cours, élèves filmés dans l'établissement et hors de 
la classe, puis après la fin des cours en accompagnement éducatif) et d'interviews des différents interlocuteurs de 
l'établissement. Ce DVD n'est pas destiné à être donné aux parents, mais constitue un outil pour les animateurs 
des trois ateliers-débats et peut notamment servir de point de départ au premier atelier-débat. Chaque 







établissement peut également partir du support général constitué par le DVD pour exposer son fonctionnement 
propre. 
Trois DVD sont prévus par collège. Ils seront envoyés au référent académique « parents d'élèves ». 
Les fiches sont une aide méthodologique pour animer les ateliers et faciliter les échanges avec les parents. En 
outre, ces outils, DVD et fiches, peuvent être utilisés à l'occasion des présentations dans les écoles primaires, 
des réunions de prérentrée des classes de sixième et comme ressources académiques. 
III - Les soutiens à l'opération d'extension 
Un financement du fonds d'expérimentation de la jeunesse 


Chaque établissement qui participera à l'extension du dispositif la « Mallette des parents » sera destinataire d'une 
dotation spécifique d'un montant de 400 euros alloué par collège, qui se répartit en deux sous-enveloppes 
fongibles d'un montant identique : une enveloppe « crédits éducatifs » et une enveloppe de 200 euros « crédits 
communication en direction des parents ». 
Le financement sera assuré par transfert sur le programme 230 « vie de l'élève » de crédits du fonds 
d'intervention du ministère de la Jeunesse et des Solidarités actives, issus du partenariat établi avec la Fondation 
Total (via le programme P.163 « jeunesse et vie associative »). Il fera l'objet d'une délégation de crédits dès 
rattachement des fonds sur le programme P.230. 
Par ailleurs, la mise en place du dispositif repose également sur la mobilisation de 12 HSE par collège, qui seront 
à financer sur l'enveloppe académique d'heures supplémentaires du programme 230. 
Une communication à organiser en direction des familles par les établissements 
Une bonne communication en direction des parents est une condition essentielle de réussite du projet. Celle-ci 
vise tous les parents des élèves de sixième et peut prendre différentes formes. Les parents sont informés du 
dispositif lors de la réunion de rentrée et par le biais d'une information dans le carnet de liaison. De plus, afin de 
les toucher plus personnellement, ils sont également joints par tout moyen de communication individualisé : 
courrier personnalisé, appel téléphonique du collège, SMS, entretien, etc. Cette information peut être également 
relayée par les associations partenaires. 
Une information et une formation des intervenants à faciliter 
Une journée d'information et de formation, organisée par le référent « parents d'élèves » académique, réunira fin 
septembre 2010 les personnels qui animeront les ateliers-débats dans les établissements. 
L'inscription de ces personnels aux formations en lien avec l'animation des ateliers-débats, proposées dans le 
plan académique de formation 2010, devra être prioritaire. 
IV - Animation et suivi du dispositif 
L'animation et le suivi du dispositif seront assurés au niveau national par la direction générale de l'enseignement 
scolaire. Ils prendront la forme d'une journée nationale destinée aux référents « parents d'élèves » académiques 
et d'un suivi de la montée en charge et des résultats du dispositif. 
Par ailleurs, une expérimentation concernant les parents des élèves de troisième et portant sur le projet 
personnel et de l'orientation sera engagée dans le cadre du fonds d'expérimentation du ministère de la Jeunesse 
et des Solidarités actives à partir de la rentrée 2010 dans l'académie de Versailles. 
  
Pour le ministre de l'Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement, 
et par délégation, 
Le directeur général de l'enseignement scolaire, 
Jean-Michel Blanquer 
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